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PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES DE
L’ÉQUILIBRE FINANCIER

PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES DE
L’ÉQUILIBRE FINANCIER

PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES DE
L’ÉQUILIBRE FINANCIER

Article 1er Article 1er Article 1er

Code général des impôts
Article 197

I. – En ce qui concerne les
contribuables visés à l'article 4 B, il est fait
application des règles suivantes pour le calcul
de l'impôt sur le revenu :

Sans modification Sans modification

1. L'impôt est calculé en appliquant
à la fraction de chaque part de revenu qui
excède 26 230 F le taux de :

10,5 % pour la fraction supérieure à
26 230 F et inférieure ou égale à 51 600 F ;

24 % pour la fraction supérieure à
51 600 F et inférieure ou égale à 90 820 F ;
…………………………………...........………
.

I.- Au 1 du I de l’article 197 du code
général des impôts, les taux : « 10,5 % » et
« 24 % » sont respectivement remplacés par
les taux : « 9,5 % » et « 23 % ».

II.- Les dispositions du I s’appliquent
pour l’imposition des revenus de 1999.
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Article 200 Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis (nouveau)

1) Ouvrent droit à une réduction
d’impôt sur le revenu égale à 50 % de leur
montant les sommes prises dans la limite de
6 % du revenu imposable qui correspondent
à des dons et versements effectués par les
contribuables domiciliés en France au sens
de l’article 4 B, au profit :

Dans le premier alinéa du 1 de l’article
200 du code général des impôts, après le mot :
« versements », sont insérés les mots : « , y
compris l’abandon exprès de revenus ou
produits, ».

I.- Dans le premier alinéa ...

... de revenus ou
produits, ».

a) de fondations ou associations
reconnues d’utilité publique ;

II.- Le a) du 1 du même article est
complété par les mots suivants : « répondant
aux conditions fixées au b) ».

b) d’oeuvres ou d’organismes
d’intérêt général ayant un caractère
philanthropique, éducatif, scientifique,
social, humanitaire, sportif, familial,
culturel, ou concourant à la mise en valeur
du patrimoine artistique, à la défense de
l’environnement naturel ou à la diffusion de
la culture, de la langue et des connaissances
scientifiques françaises ;

c) des établissements d’enseignement
supérieur ou d’enseignement artistique,
publics ou privés, à but non lucratif, agréés
par le ministre chargé du budget, ainsi que
par le ministre chargé de l’enseignement
supérieur, ou par le ministre chargé de la
culture ;

d) d’organismes visés au 4 de
l’article 238 bis ;
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e) d’associations culturelles et de
bienfaisance qui sont autorisées à recevoir
des dons et legs, ainsi que des
établissements publics des cultes reconnus
d’Alsace-Moselle.

2) Les fondations et associations
reconnues d’utilité publique peuvent,
lorsque leurs statuts ont été approuvés à ce
titre par décret en Conseil d’Etat, recevoir
des versements pour le compte d’oeuvres u
d’organismes mentionnés au 1.

La condition relative à la
reconnaissance d’utilité publique est réputée
remplie par les associations régies par la loi
locale maintenue en vigueur dans les
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et
du Haut-Rhin, lorsque la mission de ces
associations est reconnue d’utilité publique.

Un décret en Conseil d’Etat fixe les
conditions de cette reconnaissance et les
modalités de procédure déconcentrée
permettant de l’accorder.

3) Ouvrent également droit à la
réduction d’impôt les dons prévus à l’article
L. 52-8 du code électoral versés à une
association de financement électorale ou à
un mandataire financier visé à l’article
L. 52-4 du même code qui sont consentis
par chèque, à titre définitif et sans
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contrepartie, et dont il est justifié à l’appui
du compte de campagne présenté par un
candidat ou une liste. Il en va de même des
dons mentionnés à l’article 11-4 de la loi
n° 88-227 du 11 mars 1988 modifiée
relative à la transparence financière de la
vie politique ainsi que des cotisations
versées aux partis et groupements politiques
par l’intermédiaire de leur mandataire.

4) Le taux de la réduction d’impôt
visée au 1 est porté à 60 % pour les
versements effectués au profit d’organismes
sans but lucratif qui procèdent à la
fourniture gratuite de repas à des personnes
en difficulté, qui contribuent à favoriser leur
logement ou qui procèdent, à titre principal,
à la fourniture gratuite des soins mentionnés
au 1° du 4 de l’article 261 à des personnes
en difficulté. Ces versements sont retenus
dans la limite de 2.000 francs. Il n’en est
pas tenu compte pour l’application de la
limite mentionnée au 1 (le taux de 60 % et
l’extension de la réduction d’impôt aux
versements effectués au profit d’organismes
sans but lucratif qui procèdent, à titre
principal, à la fourniture gratuite des soins
mentionnés au 1° du 4 de l’article 261
s’appliquent pour la calcul de l’impôt sur le
revenu des années 1996 et suivantes ; la
limite de 2.000 francs s’applique pour le
calcul de l’impôt sur le revenu de l’année
1996. Pour l’imposition des revenus de
l’année 1997, la limite est fixée à
2.030 francs. Elle est de 2.050 francs pour
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l’imposition des revenus de 1998).

La limite de versements mentionnée
au premier alinéa est relevée chaque année
dans la même proportion que la limite
supérieure de la première tranche du barème
de l’impôt sur le revenu. Le montant obtenu
est arrondi, s’il y a lieu, à la dizaine de
francs supérieure.

5 Le bénéfice des dispositions des 1
et 4 est subordonné à la condition que soient
jointes à la déclaration des revenus des
pièces justificatives répondant à un modèle
fixé par un arrêté attestant le total du
montant et la date des versements ainsi que
l’identité des bénéficiaires. A défaut, la
réduction d’impôt est refusée sans
notification de redressement préalable.

Toutefois pour l’application du 3 les
reçus délivrés pour les dons et les
cotisations d’un montant égal ou inférieur à
20 000 F ne mentionnent pas l’identité du
bénéficiaire. Un décret en Conseil d’État
détermine les modalités d’application de
cette disposition.

Loi de financement
de la sécurité sociale pour 1999

Article 41

Article 1er ter (nouveau) Article 1er ter (nouveau)

........................................................................
...

I.– 1. L’indemnité de cessation
d’activité prévue au V de l’article 41 de la loi

Sans modification
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V - Le salarié qui est admis au
bénéfice de l'allocation de cessation anticipée
d'activité présente sa démission à son
employeur. Le contrat de travail cesse de
s'exécuter dans les conditions prévues à
l'article L 122-6 du code du travail. Cette
rupture du contrat de travail à l'initiative du
salarié ouvre droit, au bénéfice du salarié, au
versement par l'employeur d'une indemnité de
cessation d'activité d'un montant égal à celui
de l'indemnité de départ en retraite prévue par
le premier alinéa de l'article L 122-14-13 du
code du travail et calculée sur la base de
l'ancienneté acquise au moment de la rupture
du contrat de travail, sans préjudice de
l'application de dispositions plus favorables
prévues en matière d'indemnité de départ à la
retraite par une convention ou un accord
collectif de travail ou par le contrat de travail.
........................................................................
...

de financement de la sécurité sociale pour
1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) est
exonérée d’impôt sur le revenu et exclue de
l’assiette des cotisations de sécurité sociale,
de la contribution sociale généralisée et de la
contribution pour le remboursement de la
dette sociale.

II.– Les dispositions du I sont
applicables aux indemnités de cessation
d’activité perçues depuis la date d’entrée en
vigueur de l’article 41 de la loi de
financement de la sécurité sociale pour 1999
précitée.

Code général des impôts
Article 278

Le taux normal de la taxe sur la valeur
ajoutée est fixé à 20,60%.

Article 2

I.– A l’article 278 du code général des
impôts, le taux : « 20,60 % » est remplacé par
le taux : « 19,60 % ».

Article 2

Sans modification.

Article 2

Sans modification
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Article 296

Dans les départements de la
Guadeloupe, de la Martinique et de la
Réunion :

1° a) Le taux réduit est fixé à 2,10%, et
le taux normal à 7,50% ;

b) A compter du 1er janvier 1995, le
taux normal est fixé à 9,5% ;

.

II.– A l’article 296 du code général des
impôts, le taux : « 9,50 % » est remplacé par le
taux : « 8,50 % ».

III.– Les dispositions des I et II
s’appliquent aux opérations pour lesquelles la
taxe est exigible à compter du 1er avril 2000.

Article 279

La taxe sur la valeur ajoutée est perçue
au taux réduit de 5,50% en ce qui concerne :
…………………………………………...........

Article 3

I. - Il est ajouté à l’article 279 du code
général des impôts un j ainsi rédigé :

Article 3

I.- Le b septies de l’article 279 du code
général des impôts est ainsi rétabli :

Article 3

Alinéa sans modification.

« j. les travaux sylvicoles et
d’exploitation forestière réalisés au profit
d’exploitants agricoles ».

« b septies. Les travaux sylvicoles et
d’exploitation forestière réalisés au profit
d’exploitants agricoles ; »

« b septies. Les travaux...

... agricoles y compris les travaux
d’entretien des sentiers forestiers ; »

II.- Les dispositions du I s’appliquent
aux opérations pour lesquelles une facture a
été émise à compter du 1er janvier 2000.

Alinéa sans modification Alinéa sans modification

Loi de finances rectificative pour 1996
Article 42

I.- Il est inséré, après le b bis de
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l’article 279 du code général des impôts, un b
bis a ainsi rédigé :

b bis a. 1° Le prix du billet d'entrée
donnant exclusivement accès à des concerts
donnés dans des établissements où il est servi
facultativement des consommations pendant le
spectacle ;

2° Les dispositions du 1° s'appliquent
aux établissements dont l'exploitant est
titulaire de la licence de la catégorie
mentionnée au 1° de l'article 1er-1 de
l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945
relative aux spectacles qui justifient avoir
organisé au minimum vingt concerts l'année
précédente ;

3° Un décret fixe les modalités
d'application des 1° et 2°.

II.- L’article 281 quater du code
général des impôts est complété par un c ainsi
rédigé :

« c. De la vente de billets imposée au
taux réduit dans les conditions prévues au b
bis a de l’article 279. »

Article 3 bis (nouveau) Article 3 bis (nouveau)

III.- Les dispositions des I et II
s'appliquent du 1er janvier 1997 au
31 décembre 1999.

Au III de l’article 42 de la loi de
finances rectificative pour 1996 (n° 96-1182
du 30 décembre 1996), les mots : « du 1er

janvier 1997 au 31 décembre 1999 » sont
remplacés par les mots : « à compter du 1er

janvier 1997 ».

Sans modification



—  209  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Texte adopté par l’Assemblée nationale
___

Propositions de la Commission
___

Article 4

A. - Il est inséré, dans le code général
des impôts, un article 1137 ainsi rédigé :

Article 4

Alinéa sans modification.

Article 4

Alinéa sans modification.

« Art. 1137.- Les acquisitions de
propriétés en nature de bois et forêts et de
terrains nus non frappés d’interdiction de
boisement, constatées par un acte authentique
signé avant le 1er janvier 2003, sont exonérées
de toute perception au profit du Trésor si
l’acquéreur prend l’engagement dans l’acte
d’acquisition de reboiser les terrains nus dans
un délai de cinq ans et de présenter dans le
même délai une des garanties de bonne gestion
prévues au quatrième alinéa de l’article L. 101
du code forestier.

« Art. 1137.- Les acquisitions de
propriétés en nature de bois et forêts et de
terrains nus non frappés d’interdiction de
boisement, constatées par un acte authentique
signé avant le 1er janvier 2003, sont exonérées
de toute perception au profit du Trésor si
l’acquéreur prend l’engagement dans l’acte
d’acquisition de reboiser les terrains nus dans
un délai de cinq ans et de présenter dans le
même délai une des garanties de bonne gestion
prévues aux septième à dixième alinéas de
l’article L. 101 du code forestier.

« Art. 1137.- Les acquisitions ...

... avant le 1er janvier 2005, sont ...

... forestier.

Lorsque, postérieurement à la signature
de l’acte, une disposition législative ou
réglementaire ou une décision administrative
édicte une interdiction de boisement,
l’acquéreur est délié de son engagement. »

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification.

B. - Il est inséré, dans le code général
des impôts, un article 1840 G decies ainsi
rédigé :

B. – Sans modification. Alinéa sans modification.

« Art. 1840 G decies- I.- En cas de
manquement à l’un des engagements pris dans
les conditions prévues à l’article 1137,
l’acquéreur est tenu d’acquitter l’imposition
dont il avait été exonéré et, en outre, un droit
supplémentaire de 1 %.

Alinéa sans modification.

« Les manquements aux garanties ou à
l’engagement prévus au présent article ne
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pourront être retenus contre le propriétaire
lorsque ces manquements résultent d’éléments
qui ne sont pas de son fait.

« II.- Les infractions visées au I sont
constatées par des procès-verbaux dressés par
les agents du service départemental de
l’agriculture. »

Alinéa sans modification.

C (nouveau). – Les pertes de recettes
résultant pour les départements de
l’application du A sont compensées par une
majoration à due concurrence du prélèvement
sur les recettes de l’État au titre de la
compensation d’exonérations relatives à la
fiscalité locale.

C (nouveau). – Sans modification

Pour chaque département concerné, la
compensation est égale, au titre d’une année,
au montant des droits déterminés en
appliquant aux bases relatives aux
acquisitions, constatées par acte authentique
signé à compter de la date de publication de
la présente loi et exonérées au titre de l’année
considérée en application de l’article 1137 du
code général des impôts, le taux en vigueur
dans le département à la date de publication
de la présente loi.

La compensation est versée aux
départements l’année suivant celle de la
naissance des droits à compensation.

D (nouveau). – La perte de recettes
résultant de l’application du A pour les
communes visées à l’article 1584 du code

D (nouveau). – Sans modification
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général des impôts et les fonds de péréquation
départementaux visés à l’article 1595 bis du
même code est compensée par une majoration
à due concurrence du prélèvement sur les
recettes de l’Etat au titre de la compensation
d’exonérations relatives à la fiscalité locale.

Pour chaque commune ou fonds
bénéficiaire, la compensation est égale, au
titre d’une année, au produit résultant de
l’application du taux de la taxe additionnelle
visée aux articles 1584 ou 1595 bis précités
aux bases relatives aux acquisitions,
constatées par acte authentique signé à
compter de la date de publication de la
présente loi et exonérées au titre de l’année
considérée en application de l’article 1137 du
code général des impôts.

La compensation est versée aux
communes et fonds bénéficiaires l’année
suivant celle de la naissance des droits à
compensation.

E (nouveau).- La perte de recettes
résultant pour les communes et les
départements de la prolongation de deux ans
du dispositif d’exonération est compensée par
une majoration à due concurrence du
prélèvement sur les recettes de l’Etat au titre
de la compensation d’exonérations relatives à
la fiscalité locale.

F (nouveau).- La perte de recettes
résultant pour l’Etat du E ci-dessus est
compensée à due concurrence par la création
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d’une taxe additionnelle aux droits visés aux
articles 575 et 575 A du code général des
impôts.

Code général des impôts
Article 575 A

Article 5 Article 5 Article 5

Pour les différents groupes de produits
définis à l’article 575, le taux normal est fixé
conformément au tableau ci-après :

I.- Le tableau de l’article 575 A du code
général des impôts est ainsi rédigé :

Sans modification Sans modification

II.- Les dispositions du présent article
s’appliquent à compter du 1er avril 2000.

Article 810 bis Article 5 bis (nouveau) Article 5 bis (nouveau)

Les apports réalisés lors de la
constitution de sociétés sont exonérés des
droits fixes de 1500 F prévus au I bis de
l’article 809 et à l’article 810.

I.- L’article 810 bis du code général
des impôts est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

Sans modification

« Les autres dispositions figurant dans
les actes et déclarations ainsi que leurs
annexes établis à l’occasion de la constitution
de sociétés dont les apports sont exonérés en

Groupe de produits Taux
normal

Cigarettes................. 58,30
Cigares..................... 28,86
Tabacs fine coupe destinés
à rouler les cigarettes 51
Autres tabacs à fumer
................................

46,74

Tabacs à priser ......... 40,20
Tabacs à mâcher....... 27,47

Groupe de produits Taux
normal

Cigarettes ................. 58,99
Cigares ..................... 29,55
Tabacs fine coupe destinés
à rouler les cigarettes 51,69
Autres tabacs à fumer
.................................

47,43

Tabacs à priser ......... 40,89
Tabacs à mâcher ....... 28,16
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application du premier alinéa sont dispensés
du droit fixe prévu à l’article 680. »

Article 902

Sont exonérés du droit de timbre de
dimension :
........................................................................
...

3 Pièces et écrits divers.
........................................................................
...

14° Les minutes, originaux et
expéditions des actes constatant la formation
de sociétés en nom collectif, en commandite
simple, à responsabilité limitée et par actions
ainsi que des sociétés civiles à objet agricole ;

II.- Dans le 14° du 3 de l’article 902 du
code général des impôts, après les mots
« minutes, originaux et expéditions », sont
insérés les mots « ainsi que leurs annexes ».

III.- Les dispositions des I et II
s’appliquent aux actes et conventions passés à
compter de la date de publication de la
présente loi.

Article 1641

........................................................................
...

II Pour frais d'assiette et de
recouvrement, l'Etat perçoit 5,4 % du montant
des taxes visées au I ainsi que de la taxe
d'habitation due pour les locaux meublés
affectés à l'habitation principale. Ce taux est
réduit à 4,4 % pour les impositions perçues au
profit des collectivités locales et de leurs

Article 6

I.- 1. Le code général des impôts est
ainsi modifié :

a) Au premier alinéa de l’article
1599 bis, les mots : « , la taxe d’habitation »
sont supprimés ;

Article 6

I.– 1. Sans modification.

Article 6

I.- Le II de l’article 1641 du code
général des impôts est ainsi rédigé :

« II.- Pour frais d’assiette et de
recouvrement, l’Etat perçoit 5,4 % du montant
des taxes visées au I, à l’exception de la taxe
d’habitation due pour les locaux meublés non
affectés à l’habitation principale. Ce taux est
réduit à 2,1 % pour la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour la taxe foncière sur
les propriétés non bâties et à 4,4 % pour les
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groupements. autres impositions perçues au profit des
collectivités locales et de leurs groupements. 

Article 1599 bis

Les régions autres que la région d’Ile-
de-France, la collectivité territoriale de Corse
perçoivent la taxe foncière sur les propriétés
bâties, la taxe foncière sur les propriétés non
bâties, la taxe d’habitation et la taxe
professionnelle.
........................................................................
...

Code général des impôts
Article 1599 quinquies

I. – Il est institué une taxe spéciale
d'équipement destinée à financer des travaux
figurant aux programmes d'équipement de la
région d'Ile-de-France.

Cette taxe constitue une taxe
additionnelle à la taxe foncière sur les
propriétés bâties, à la taxe foncière sur les
propriétés non bâties, à la taxe d'habitation et à
la taxe professionnelle ; elle est recouvrée dans
les communes comprises dans le ressort de la
région.
........................................................................
...

b) Au deuxième alinéa du I et au
premier alinéa du II de l’article 1599
quinquies, les mots : « , à la taxe
d’habitation » sont supprimés ;

b) Supprimé.

II. – Le conseil régional vote dans les
conditions prévues aux 1 et 2 du I de l'article
1636 B sexies les taux de la taxe spéciale
d'équipement additionnelle à la taxe foncière
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sur les propriétés bâties, à la taxe foncière sur
les propriétés non bâties, à la taxe d'habitation
et à la taxe professionnelle.
........................................................................
...

Article 1599 quater

Pour le calcul de la taxe d'habitation
perçue par les régions et de la taxe spéciale
d'équipement additionnelle à la taxe
d'habitation perçue par la région d'Ile-de-
France, les conseils régionaux peuvent, dans
les conditions prévues à l'article 1411, décider
de fixer eux-mêmes le montant des
abattements applicables aux valeurs locatives
brutes. Dans ce cas, la valeur locative moyenne
qui sert de référence pour le calcul des
abattements est la valeur locative moyenne des
habitations de la région.

c) L’article 1599 quater est abrogé. c) Supprimé.

En l'absence de délibération des
conseils régionaux, les abattements applicables
sont ceux qui sont retenus pour le calcul de la
taxe d'habitation perçue au profit des
départements.

Ces dispositions sont applicables aux
régions de la Guadeloupe, de la Guyane, de la
Martinique et de la Réunion, sous réserve des
adaptations apportées, dans les départements
d'outre-mer, à l'article 1411 conformément à
l'article 1649.

2. a) A compter de 2001, il est institué
une dotation budgétaire afin de compenser la
perte de recettes résultant du 1.

Alinéa sans modification. 2. Supprimé.
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Cette compensation est égale au produit
des rôles généraux de taxe d’habitation et ou
de taxe spéciale d’équipement additionnelle à
la taxe d’habitation émis au profit de chaque
région et de la collectivité territoriale de Corse
en 2000 revalorisé en fonction du taux
d’évolution de la dotation globale de
fonctionnement.

Cette compensation est égale au
produit des rôles généraux de taxe
d’habitation ou de taxe spéciale d’équipement
additionnelle à la taxe d’habitation émis au
profit de chaque région et de la collectivité
territoriale de Corse en 2000 revalorisé en
fonction du taux d’évolution de la dotation
globale de fonctionnement.

A compter de 2002, le montant de cette
compensation évolue chaque année, comme la
dotation globale de fonctionnement.

Alinéa sans modification.

Loi de finances pour 1992
Article 21

…………………………………………...........
.

II. – Il est instauré un prélèvement sur
les recettes de l’Etat destiné à compenser  la
perte de recettes résultant des exonérations
visées au I pour les collectivités locales ou les
groupements dotés d’une fiscalité propre.

b) Au II de l’article 21 de la loi de
finances pour 1992 (n° 91-1322 du
30 décembre 1991), il est inséré après le
deuxième alinéa, un alinéa ainsi rédigé :

b) Sans modification.

En ce qui concerne les exonérations
mentionnées aux a et d du I, cette
compensation est égale, chaque année et pour
chacune des taxes, au montant des bases
d’imposition exonérées au titre de l’année
précédente en application du I, multiplié par le
taux voté par chaque collectivité ou
groupement pour l’année 1991.
…………………………………………...........
.

« En 2002, la compensation des
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exonérations visées au a) du I versée au profit
de chaque région et de la collectivité
territoriale de Corse est égale à la
compensation de l’année 2001 revalorisée en
fonction du taux d’évolution de la dotation
globale de fonctionnement. A compter de
2003, le montant de cette compensation évolue
chaque année comme la dotation globale de
fonctionnement. »

3. Pour les impositions établies au titre
de l’année 2000, il est accordé aux
contribuables autres que ceux visés à l’article
1414 du code général des impôts, un
dégrèvement d’office de la totalité de la
cotisation de taxe d’habitation ou de taxe
spéciale additionnelle à la taxe d’habitation
perçues au profit des régions ou de la
collectivité territoriale de Corse.

3. Sans modification. 3. Supprimé.

II.- Le code général des impôts est ainsi
modifié :

Alinéa sans modification. II.- Supprimé.

Code général des impôts
Article 1636 B sexies

1. Au I de l’article 1636 B sexies sont
supprimés :

1. Sans modification.

I. – 1. Sous réserve des dispositions
des articles 1636 B septies et 1636 B decies,
les conseils régionaux autres que celui de la
région d'Ile-de-France, les conseils généraux,
les conseils municipaux et les instances
délibérantes des organismes de coopération
intercommunale dotés d'une fiscalité propre
votent chaque année les taux des taxes
foncières, de la taxe d'habitation et de la taxe

a) Dans la première phrase du premier
alinéa du 1, les mots : « les conseils régionaux
autres que celui de la région d’Ile-de-
France » ;
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professionnelle. Ils peuvent :

a) Soit faire varier dans une même
proportion les taux des quatre taxes appliqués
l'année précédente ;

b) Soit faire varier librement entre eux
les taux des quatre taxes. Dans ce cas, le taux
de taxe professionnelle :
…………………………………………...........
.

2. Toutefois, le taux de la taxe
d'habitation, le taux de la taxe foncière sur les
propriétés bâties ou le taux de la taxe foncière
sur les propriétés non bâties peut, à compter de
1989, être diminué jusqu'au niveau du taux
moyen national de la taxe constaté l'année
précédente pour, selon le cas, les communes et
leurs établissements publics de coopération
intercommunale, les départements, les régions
ou, s'il est plus élevé, jusqu'au niveau du taux
de la taxe professionnelle de la collectivité ou
de l'établissement public de coopération
intercommunale concerné sans que ces
diminutions soient prises en compte pour
l'application, à la baisse, des dispositions du b
du 1.

b) Au premier alinéa du 2, les
mots : « , les régions » ;

…………………………………………...........

2. Après l’article 1636 B sexies, il est
inséré un article 1636 B sexies A ainsi rédigé :

2. Alinéa sans modification.

« Art. 1636 B sexies A.- I.- Sous
réserve des dispositions du VI de l’article
1636 B septies, les conseils régionaux autres

Alinéa sans modification.
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que celui de la région d’Ile-de-France votent
chaque année les taux des taxes foncières et
de la taxe professionnelle. Ils peuvent :

« a. Soit faire varier dans une même
proportion les taux des trois taxes appliqués
l'année précédente ;

Alinéa sans modification.

« b. Soit faire varier librement entre
eux les taux des trois taxes. Dans ce cas, le
taux de taxe professionnelle :

Alinéa sans modification.

« - ne peut, par rapport à l'année
précédente, être augmenté dans une
proportion supérieure à l'augmentation du
taux de la taxe foncière sur les propriétés
bâties ;

Alinéa sans modification.

« - ou doit être diminué, par rapport à
l'année précédente, dans une proportion au
moins égale à la diminution du taux de la taxe
foncière sur les propriétés bâties.

Alinéa sans modification.

« Jusqu’à la prochaine révision, le taux
de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties ne peut augmenter plus ou diminuer
moins que le taux de la taxe foncière sur les
propriétés bâties.

Alinéa sans modification.

« II.- Toutefois, le taux de la taxe
foncière sur les propriétés bâties peut être
diminué jusqu'au niveau du taux moyen
national de la taxe constaté l'année précédente
pour les régions ou, s'il est plus élevé, jusqu'au
niveau du taux de la taxe professionnelle de la
région concernée sans que ces diminutions

« II. – Toutefois, le taux de la taxe
foncière sur les propriétés bâties peut être
diminué jusqu'au niveau du taux moyen
national de la taxe constaté l'année
précédente pour les régions ou, s'il est plus
élevé, jusqu'au niveau du taux de la taxe
professionnelle de la région concernée sans
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soient prises en compte pour l'application, à la
baisse, des dispositions du I.

que cette diminution soit prise en compte pour
l’application, à la baisse, des dispositions du b
du I.

« Lorsque au titre d'une année il est fait
application des dispositions du premier alinéa,
la variation en hausse du taux de la taxe
foncière sur les propriétés bâties à prendre en
compte, pour l'application du I, pour la
détermination du taux de la taxe
professionnelle ou du taux de la taxe foncière
sur les propriétés non bâties, est réduite de
moitié pendant les trois années suivantes.

Alinéa sans modification.

« Lorsque au titre d'une année, le taux
de la taxe professionnelle ou le taux de la taxe
foncière sur les propriétés non bâties a été
augmenté dans ces conditions, il ne peut pas
être fait application du premier alinéa
pendant les trois années suivantes. » 

Alinéa sans modification.

Code général des impôts
Article 1599 quinquies

…………………………………………...........
.

II. – Le conseil régional vote dans les
conditions prévues aux 1 et 2 du I de l’article
1636 B sexies les taux de la taxe spéciale
d’équipement additionnelle à la taxe foncière
sur les propriétés bâties, à la taxe foncière sur
les propriétés non bâties, à la taxe d’habitation
et à la taxe professionnelle.
………………………………………..........….

3. Au premier alinéa du II de l’article
1599 quinquies, les mots : « aux 1 et 2 du I de
l’article 1636 B sexies » sont remplacés par
les mots : « à l’article 1636 B sexies A ».

3. Sans modification.
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Article 1414 A III.- L’article 1414 A du code général
des impôts est ainsi rédigé :

III.- Sans modification. III.- Sans modification.

Les contribuables qui occupent leur
habitation principale dans les conditions
prévues à l'article 1390 et  dont le montant des
revenus de l'année précédente n'excède pas la
limite prévue à l'article 1417, sont dégrevés
d'office de la taxe d'habitation y afférente, à
concurrence du montant de l'imposition
excédant 1.563 F.

Cette limite est révisée chaque année
proportionnellement à la variation de la
cotisation moyenne de taxe d'habitation
constatée l'année précédente, au niveau
national.

« Art. 1414 A.- I.- Les contribuables
autres que ceux mentionnés à l’article 1414,
dont le montant des revenus de l’année
précédente n’excède pas la limite prévue au II
de l’article 1417 sont dégrevés d’office de la
taxe d’habitation afférente à leur habitation
principale pour la fraction de leur cotisation
qui excède 4,3 % de leur revenu au sens du IV
de l’article 1417 diminué d’un abattement fixé
à :

« a. 22 500 F pour la première part de
quotient familial, majoré de 6 500 F pour les
quatre premières demi-parts et de 11 500 F
pour chaque demi-part supplémentaire à
compter de la cinquième, en France
métropolitaine ;

« b. 27 000 F pour la première part de
quotient familial, majoré de 6 500 F pour les
deux premières demi-parts et de 11 500 F pour
chaque demi-part supplémentaire à compter de
la troisième, dans les départements de la
Martinique, de la Guadeloupe et de la
Réunion ;

« c. 30 000 F pour la première part de
quotient familial, majoré de 5 000 F pour les
deux premières demi-parts et de 12 000 F pour
chaque demi-part supplémentaire à compter de
la troisième, dans le département de la
Guyane.
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« Ces montants d’abattements sont,
chaque année, indexés comme la limite
supérieure de la première tranche du barème
de l’impôt sur le revenu.

« II.– 1. Pour l’application du I :

« a. Le revenu s’entend du revenu du
foyer fiscal du contribuable au nom duquel la
taxe est établie ;

« b. Lorsque la taxe d’habitation est
établie au nom de plusieurs personnes
appartenant à des foyers fiscaux distincts, le
revenu s’entend de la somme des revenus de
chacun des foyers fiscaux de ces personnes ;

« c. Lorsque les personnes mentionnées
aux a et b cohabitent avec des personnes qui ne
font pas partie de leur foyer fiscal et pour
lesquelles la résidence constitue leur habitation
principale, le revenu s’entend de la somme des
revenus de chacun des foyers fiscaux des
personnes au nom desquelles l’imposition est
établie ainsi que des revenus de chacun des
foyers fiscaux des cohabitants dont les revenus,
au sens du IV de l’article 1417, excèdent la
limite prévue au I du même article ;

« d. L’abattement est déterminé en
tenant compte de la somme des parts retenues
pour l’établissement de l’impôt sur le revenu
de chacun des foyers fiscaux dont le revenu est
retenu pour le calcul du dégrèvement.

« 2. Pour les impositions établies au



—  223  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Texte adopté par l’Assemblée nationale
___

Propositions de la Commission
___

titre de 2000 à 2004, le montant du
dégrèvement calculé dans les conditions fixées
au I ne peut être inférieur au montant du
dégrèvement qui aurait été accordé
conformément aux dispositions de
l’article 1414 C dans sa rédaction en vigueur
au titre de 2000 avant la publication de la loi
de finances rectificative pour 2000 (n°
du           ) ; toutefois pour les impositions
établies à compter de 2001, le pourcentage de
50 % mentionné à ce même article est réduit
de dix points chaque année.

« III. - A compter de 2001, le montant
du dégrèvement prévu au I est réduit d’un
montant égal au produit de la base nette
imposable au profit des collectivités locales et
de leurs établissements publics de coopération
intercommunale par la différence entre le taux
global de taxe d’habitation constaté dans la
commune au titre de l’année d’imposition et ce
même taux global constaté en 2000.

« Pour l’application du premier alinéa :

« a. Lorsque les bases nettes imposables
au profit de la commune, de l’établissement
public de coopération intercommunale à
fiscalité propre et du département sont
différentes, la base la moins élevée est
retenue ;

« b. Le taux global de taxe d’habitation
comprend le taux des taxes spéciales
d’équipement additionnelles à la taxe
d’habitation ;



—  224  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Texte adopté par l’Assemblée nationale
___

Propositions de la Commission
___

« c. La réduction n’est pas applicable si
elle est inférieure à 100 F. »

IV. - L’article 1417 du code général des
impôts est ainsi modifié :

Alinéa sans modification. IV.- Sans modification

Article 1417 1. Les I, II et III sont ainsi rédigés : 1. Sans modification.

I. – Pour les impositions établies au
titre de 1998, les dispositions de l'article 1414
bis sont applicables aux contribuables dont le
montant des revenus de 1997 n'excède pas la
somme de 25 000 F pour la première part de
quotient familial majorée de 10 000 F pour
chaque demi-part supplémentaire, retenues
pour le calcul de l'impôt sur le revenu au titre
de 1997.

« I.- Pour les impositions établies au
titre de 2000, les dispositions de l’article 1391,
du 3 du II et du III de l’article 1411, des 2° et
3° du I de l’article 1414 sont applicables aux
contribuables dont le montant des revenus de
1999 n’excède pas la somme de 44 110 F, pour
la première part de quotient familial, majorée
de 11 790 F pour chaque demi-part
supplémentaire, retenues pour le calcul de
l’impôt sur le revenu au titre de 1999. Pour la
Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, les
montants des revenus sont fixés à 52 200 F,
pour la première part, majorée de 12 470 F
pour la première demi-part et 11 790 F pour
chaque demi-part supplémentaire à compter de
la deuxième. Pour la Guyane, ces montants
sont fixés respectivement à 54 570 F, 15 020 F
et 11 790 F.

I bis. – Pour les impositions établies au
titre de 1997, les dispositions de l'article 1391,
du 3 du II et du III de l'article 1411, des 2° et
3° du I de l'article 1414 ainsi que de l'article
1414 A sont applicables aux contribuables
dont le montant des revenus de 1996 n'excède
pas la somme de 43 080 F, pour la première
part de quotient familial, majorée de 11 530 F
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pour chaque demi-part supplémentaire,
retenues pour le calcul de l'impôt sur le revenu
au titre de 1996. Pour la Martinique, la
Guadeloupe et la Réunion, les montants des
revenus sont fixés à 50 990 F, pour la première
part, majorée de 12 190 F pour la première
demi-part et 11 530 F pour chaque demi-part
supplémentaire à compter de la deuxième.
Pour la Guyane, ces montants sont fixés
respectivement à 53 290 F, 14 670 F et 11 530
F.

II. – Pour les impositions établies au
titre de 1997, les dispositions de l'article 1414
B sont applicables aux contribuables dont le
montant des revenus de 1996 n'excède pas la
somme de 48 950 F, pour la première part de
quotient familial, majorée de 11 530 F pour
chaque demi-part supplémentaire, retenues
pour le calcul de l'impôt sur le revenu au titre
de 1996. Pour la Martinique, la Guadeloupe et
la Réunion, les montants des revenus sont
fixés à 55 020 F, pour la première part,
majorée de 16 550 F pour la première demi-
part et 11 530 F pour chaque demi-part
supplémentaire à compter de la deuxième.
Pour la Guyane, ces montants sont fixés à
57 990 F, pour la première part, majorée de
18 630 F pour la première demi-part, 12 650 F
pour la deuxième demi-part et 11 530 F pour
chaque demi-part supplémentaire à compter de
la troisième.

« II.- Pour les impositions établies au
titre de 2000, les dispositions de
l’article 1414 A sont applicables aux
contribuables dont le montant des revenus de
1999 n’excède pas la somme de 103 710 F,
pour la première part de quotient familial,
majorée de 24 230 F pour la première demi-
part et 19 070 F à compter de la deuxième
demi-part supplémentaire, retenues pour le
calcul de l’impôt sur le revenu au titre de
1999. Pour la Martinique, la Guadeloupe et la
Réunion, les montants des revenus sont fixés à
125 350 F, pour la première part, majorée de
26 600 F pour la première demi-part, 25 350 F
pour la deuxième demi-part et 19 070 F pour
chaque demi-part supplémentaire à compter de
la troisième. Pour la Guyane, ces montants
sont fixés à 137 370 F pour la première part,
majorée de 26 600 F pour chacune des deux
premières demi-parts, 22 660 F pour la
troisième demi-part et 19 070 F pour chaque
demi-part supplémentaire à compter de la
quatrième.
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III. – Pour les impositions établies au
titre de 1997, les dispositions de l'article 1414
C sont applicables aux contribuables dont le
montant des revenus de 1996 n'excède pas la
somme de 90 660 F, pour la première part de
quotient familial, majorée de 19 440 F pour la
première demi-part et 18 630 F à compter de
la deuxième demi-part supplémentaire,
retenues pour le calcul de l'impôt sur le revenu
au titre de 1996. Pour la Martinique, la
Guadeloupe et la Réunion, les montants des
revenus sont fixés à 107 260 F, pour la
première part, majorée de 25 980 F pour la
première demi-part, 18 720 F pour la
deuxième demi-part et 18 630 F pour chaque
demi-part supplémentaire à compter de la
troisième. Pour la Guyane, ces montants sont
fixés respectivement à 116 490 F, 25 980 F, 22
410 F et 18 630 F.

« III. - Les dispositions des I et II
s’appliquent dans les mêmes conditions aux
impositions établies au titre de 2001 et des
années suivantes. Toutefois, chaque année, les
montants de revenus sont indexés comme la
limite supérieure de la première tranche du
barème de l’impôt sur le revenu. » ;

Pour les impositions établies au titre de
1998, les dispositions de l'article 1414 C sont
applicables aux contribuables dont le montant
des revenus de 1997 n'excède pas la somme de
102 370 F, pour la première part de quotient
familial, majorée de 23 920 F pour la première
demi-part et 18 830 F à compter de la
deuxième demi-part supplémentaire, retenues
pour le calcul de l'impôt sur le revenu au titre
de 1997. Pour la Martinique, la Guadeloupe et
la Réunion, les montants des revenus sont
fixés à 123 730 F, pour la première part,
majorée de 26 260 F pour la première demi-
part, 25 030 F pour la deuxième demi-part et
18 830 F pour chaque demi-part
supplémentaire à compter de la troisième. Pour
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la Guyane, ces montants sont fixés à 135 600 F
pour la première part, majorée de 26 260 F
pour chacune des deux premières demi-parts,
22 370 F pour la troisième demi-part et 18 830
F pour chaque demi-part supplémentaire à
compter de la quatrième.

IV. – Les dispositions des I bis et II
s'appliquent dans les mêmes conditions aux
impositions établies au titre de 1998 et des
années suivantes. Toutefois, chaque année,
l'indexation des montants de revenus est
identique à l'indexation de la limite supérieure
de la première tranche du barème de l'impôt
sur le revenu.

2. Le I bis et le IV sont abrogés ; 2. Sans modification.

Les dispositions du I s'appliquent dans
les mêmes conditions aux impositions établies
au titre de 1999 et des années suivantes.
Toutefois, chaque année, l'indexation des
montants de revenus est identique à
l'indexation de la limite supérieure de la
première tranche du barème de l'impôt sur le
revenu.

Les dispositions du second alinéa du III
s'appliquent dans les mêmes conditions aux
impositions établies au titre de 1999 et des
années suivantes. Toutefois, chaque année,
l'indexation des montants de revenus est
identique à l'indexation de la limite supérieure
de la première tranche du barème de l'impôt
sur le revenu.

V. – 1° Pour l'application du présent
article, le montant des revenus s'entend du
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montant net après application éventuelle des
règles de quotient définies à l’article 163-0 A
des revenus et plus-values retenus pour
l'établissement de l'impôt sur le revenu au titre
de l'année précédente.

Ce montant est majoré :

a) du montant des charges déduites en
application des articles 163 septdecies,
163 octodecies A, 163 vicies, 163 unvicies,
163 duovicies et 163 tervicies ;

b) du montant des bénéfices exonérés
en application des articles 44 sexies, 44 octies
et 44 decies sous déduction, le cas échéant, de
l'abattement prévu au 4 bis de l'article 158 ;

c) du montant des revenus soumis aux
prélèvements libératoires opérés en application
de l'article 125 A, de ceux visés aux I et II de
l'article 81 A, de ceux perçus par les
fonctionnaires des organisations
internationales, ainsi que de ceux exonérés par
application d'une convention internationale
relative aux doubles impositions.

Ces dispositions s'appliquent pour la
détermination du montant des revenus de
l'année 1997 et des années suivantes.

3. Dans le V, qui devient IV, la
dernière phrase du 1 et le 2° sont supprimés.

3. Dans le V, qui devient le IV, la
dernière phrase du 1° et le 2° sont supprimés.

2° Les limites de revenus à retenir pour
l'application des articles 1414 B et 1414 C sont
déterminées en tenant compte de la somme du
nombre de parts retenues pour l'établissement
de l'impôt sur le revenu de chacune des
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personnes au nom desquelles la taxe
d'habitation est établie.

Article 1414 bis

Pour les impositions établies au titre de
1998 et des années suivantes, les contribuables
qui occupent leur habitation principale dans
les conditions prévues à l'article 1390 et dont
le montant du revenu de l'année précédente
n'excède pas la limite prévue à l'article 1417
sont dégrevés d'office de la taxe d'habitation y
afférente à concurrence du montant de
l'imposition excédant 1 200 F. Cette limite est
révisée chaque année proportionnellement à la
variation de la cotisation moyenne de taxe
d'habitation constatée l'année précédente au
niveau national.

V.- 1. Les articles 1414 bis, 1414 B et
1414 C du code général des impôts sont
abrogés.

V.– 1. Sans modification. V.– 1. Sans modification.

Article 1414 B

Les contribuables qui occupent leur
habitation principale dans les conditions
prévues à l'article 1390 et dont le montant des
revenus de l'année précédente n'excède pas la
limite prévue à l'article 1417 sont dégrevés
d'office de la taxe d'habitation y afférente à
concurrence de 50% du montant de
l'imposition qui excède 1.563 F. La limite de
1.563 F est révisée, chaque année,
proportionnellement à la variation de la
cotisation moyenne de taxe d'habitation
constatée, l'année précédente, au niveau
national.

Article 1414 C
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Les redevables autres que ceux visés
aux articles 1414, 1414 bis, 1414 A et 1414 B
et dont le montant des revenus de l'année
précédente n'excède pas la limite prévue à
l'article 1417 sont dégrevés d'office de la taxe
d'habitation afférente à leur habitation
principale pour la fraction de leur cotisation
qui excède 3,4 % de leur revenu au sens du V
de l'article 1417. Toutefois, ce dégrèvement ne
peut excéder 50 % du montant de l'imposition
qui excède 1.563 F. La limite de 1.563 F est
révisée, chaque année, proportionnellement à
la variation de la cotisation moyenne de taxe
d'habitation constatée l'année précédente au
niveau national.

Lorsque les revenus du redevable de
la taxe d'habitation sont imposables à l'impôt
sur le revenu au nom d'une autre personne, le
revenu est celui de cette personne.

Article 1413 bis

Les dispositions du 2° du I de l'article
1414 et des articles 1414 bis, 1414 A, 1414 B
et 1414 C ne sont pas applicables aux
contribuables passibles de l'impôt de solidarité
sur la fortune au titre de l'année précédant
celle de l'imposition à la taxe d'habitation.

2. A l’article 1413 bis du code général
des impôts, les mots : « et des articles 1414
bis, 1414 A, 1414 B et 1414 C » sont
remplacés par les mots : « et de l’article
1414 A ».

2. Sans modification. 2. Sans modification.

Article 1641
…………………………………………...........

3.  Le premier alinéa du 3 du I de
l’article 1641 du code général des impôts est
ainsi modifié :

3. Sans modification. 3. Sans modification.

3. En contrepartie des dégrèvements a) Dans la première phrase, les
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prévus à l'article 1414 C, l'Etat perçoit un
prélèvement assis sur les valeurs locatives
servant de base à la taxe d'habitation
diminuées des abattements votés par la
commune en application de l'article 1411. Les
redevables visés aux articles 1414, 1414 bis,
1414 A et 1414 B en sont toutefois exonérés
pour leur habitation principale.

mots : « l’article 1414 C » sont remplacés par
les mots : « l’article 1414 A » ;

b) La deuxième phrase est ainsi
rédigée : 

« Les redevables visés aux articles 1414
et 1414 A en sont toutefois exonérés pour leur
habitation principale. »

Le taux de ce prélèvement est fixé
comme suit :

………………………………………...........…
.

Livre des procédures fiscales
Article L. 173

Pour les impôts directs perçus au profit
des collectivités locales et les taxes perçues sur
les mêmes bases au profit de divers
organismes, à l’exception de la taxe
professionnelle et de ses taxes additionnelles,
le droit de reprise de l’administration des
impôts s’exerce jusqu’à la fin de l’année
suivant celle au titre de laquelle l’imposition
est due.

Locaux d’habitation non
affectés à l’habitation
principale dont la valeur
locative est :

Supérieure à 50.000 F

Inférieure ou égale à
50.000 F et supérieure à
30.000 F

Autres locaux dont la valeur
locative est : Supérieure à30.000 F
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Toutefois, lorsque le revenu imposable
à raison duquel le contribuable a bénéficié
d’un dégrèvement ou d’une exonération en
application des articles 1391, 1414, 1414 bis,
1414 A, 1414 B et 1414 C du code général des
impôts fait ultérieurement l’objet d’un
rehaussement, l’imposition correspondant au
montant du dégrèvement ou de l’exonération
accordés à tort est établie et mise en
recouvrement dans le même délai que l’impôt
sur le revenu correspondant au rehaussement.

4. Au deuxième alinéa de l’article
L. 173 du livre des procédures fiscales, les
mots : « d’un dégrèvement ou d’une
exonération en application des articles 1391,
1414, 1414 bis, 1414 A, 1414 B et 1414 C »
sont remplacés par les mots : « d’une
exonération, d’un dégrèvement ou d’un
abattement en application des articles 1391,
1414, 1414 A et du 3 du II de l’article 1411 ».

4. Sans modification. 4. Sans modification.

Loi de finances pour 1993
Article 9

I. – Les propriétés non bâties classées
dans les première, deuxième, troisième,
quatrième, cinquième, sixième, huitième et
neuvième catégories définies à l’article 18 de
l’instruction ministérielle du 31 décembre
1908, et non exonérées en application des
articles 1395 à 1395 B du code général des
impôts, sont :

a) Exonérées en totalité, à compter de
1993, de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties perçue au profit des régions et de la taxe
spéciale d’équipement additionnelle à la taxe
foncière sur les propriétés non bâties perçue au
profit de la région d’Ile-de-France ;

b) Exonérées de la part de taxe foncière
sur les propriétés non bâties perçue au profit
des départements, à concurrence de trois
neuvièmes en 1993, de cinq neuvièmes en
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1994, de sept neuvièmes en 1995 et de la
totalité à compter de 1996.
…………………………………………...........
.

III. – Il est instauré un prélèvement sur
les recettes de l’Etat destiné à compenser la
perte de recettes résultant de l’exonération
prévue au I pour les régions et les
départements.

Cette compensation est égale, chaque
année, au montant des bases d’imposition
exonérées en application du I, multiplié par le
taux de taxe foncière sur les propriétés non
bâties voté en 1992 par la région ou en 1993
par le département, ou par le taux de la taxe
spéciale d’équipement additionnelle à la taxe
foncière sur les propriétés non bâties voté en
1992 en ce qui concerne la région
d’Ile-de-France.

Cette compensation est diminuée d’un
abattement calculé en fonction du produit
compris dans les rôles généraux de la taxe
d’habitation, de la taxe foncière sur les
propriétés bâties, de la taxe foncière sur les
propriétés non bâties et de la taxe
professionnelle émis l’année précédente au
profit de la région ou du département ou dans
les rôles généraux de la taxe spéciale
d’équipement émis l’année précédente en ce
qui concerne la région d’Ile-de-France.

5. Le troisième alinéa du III de l’article
9 de la loi de finances pour 1993 (n° 92-1376
du 30 décembre 1992) est complété par les
mots : « , majoré de la compensation prévue à
l’article    de la loi de finances rectificative
pour 2000 (n°       du      ) et de la
compensation prévue au I du D de l’article 44

5. Le troisième alinéa du III de l’article
9 de la loi de finances pour 1993 (n° 92-1376
du 30 décembre 1992) est complété par les
mots : « , majoré de la compensation prévue à
l’article 6 de la loi de finances rectificative
pour 2000 (n°       du      ) et de la
compensation prévue au I du D de l’article 44

5. Supprimé.
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de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du
30 décembre 1998) qui leur ont été versées la
même année ».

de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du
30 décembre 1998) qui leur ont été versées la
même année ».

Le taux de cet abattement est égal pour
chaque département ou région à 1% du produit
défini à l’alinéa précédent multiplié par le
rapport entre, d’une part, le potentiel fiscal par
habitant du département ou de la région et,
d’autre part, le potentiel fiscal moyen par
habitant des départements ou des régions.

Par exception aux dispositions
précédentes, la compensation versée aux
départements en 1993 en contrepartie de
l’exonération accordée en application du b du I
est égale au montant des bases exonérées à ce
titre en 1993, multipliées par le taux de la taxe
foncière sur les propriétés non bâties voté par
le département pour 1993.

Loi de finances pour 1994
Article 54

I. – A compter de 1994, la somme
versée à chaque collectivité locale, groupement
de communes doté d’une fiscalité propre ou
fonds départemental de la taxe professionnelle,
en application du IV de l’article 6 de la loi de
finances pour 1987 (n° 86-1317 du
30 décembre 1986), modifié par l’article 46 de
la loi de finances pour 1992 (n° 91-1322 du
30 décembre 1991) et l’article 124 de la loi
d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992
relative à l’administration territoriale de la
République, pour compenser la perte de

6. Le I de l’article 54 de la loi de
finances pour 1994 (n° 93-1352 du
30 décembre 1993) est ainsi modifié :

Alinéa sans modification. 6. Supprimé.
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recettes résultant de l’article 1472 A bis du
code général des impôts, est diminuée de 15%
de son montant lorsque le produit des rôles
généraux de taxe professionnelle émis au profit
de la collectivité locale ou du groupement de
communes a été multiplié, entre 1987 et
l’année précédant celle au titre de laquelle la
compensation est versée, par un coefficient
supérieur à 1,2 et inférieur ou égal à 1,8.

a) Au premier alinéa, les mots : « le
produit des rôles généraux de taxe
professionnelle émis au profit de la
collectivité locale ou du groupement de
communes » sont remplacés par les mots : « le
produit des rôles généraux de taxe
professionnelle émis au profit de la
collectivité locale ou du groupement de
communes, majoré du montant de la
compensation prévue au I du D de l’article 44
de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du
30 décembre 1998) » ;

Alinéa sans modification.

Ce pourcentage est porté à 35% lorsque
le coefficient est supérieur à 1,8 et inférieur ou
égal à 3 ; à 50%, lorsque le coefficient est
supérieur à 3.

Pour 1995, les coefficients 1,2, 1,8 et 3
sont portés respectivement à 1,35, 1,95 et 3,25.
A compter de 1996, les coefficients de 1,35,
1,95 et 3,25 sont corrigés chaque année en
fonction du rapport constaté au niveau national
entre, d’une part, les produits des rôles
généraux de taxe professionnelle émis au profit
des collectivités locales, de leurs groupements
et des fonds départementaux de péréquation de
la taxe professionnelle au titre de l’année
précédant celle où la compensation doit être
versée et, d’autre part, les produits émis au
titre de 1994.

b) Au troisième alinéa, les mots : « les
produits des rôles généraux de taxe
professionnelle émis au profit des collectivités
locales, de leurs groupements et des fonds
départementaux de péréquation de la taxe
professionnelle » sont remplacés par les
mots : « les produits des rôles généraux de
taxe professionnelle émis au profit des
collectivités locales, de leurs groupements et
des fonds départementaux de péréquation de
la taxe professionnelle, majorés du montant de
la compensation prévue au I du D de l’article
44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266

Alinéa sans modification.
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du 30 décembre 1998) qui leur a été
versée, » ;

La diminution de la compensation
résultant des dispositions ci-dessus ne peut
excéder 2% du produit des rôles généraux des
taxes foncières, de la taxe d’habitation et de la
taxe professionnelle émis, au titre de l’année
précédente au profit de la collectivité locale, du
groupement de communes ou du fonds
départemental de péréquation de la taxe
professionnelle.

c) Le quatrième alinéa est complété par
les mots : « , majoré du montant de la
compensation prévue à l’article    de la loi de
finances rectificative pour 2000 (n°     du        )
et du montant de la compensation prévue au I
du D de l’article 44 de la loi de finances pour
1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998), qui
leur ont été versées cette même année. ».

c) Le quatrième alinéa est complété par
les mots : « , majoré du montant de la
compensation prévue à l’article 6 de la loi de
finances rectificative pour 2000 (n°  du         )
et du montant de la compensation prévue au I
du D de l’article 44 de la loi de finances pour
1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998), qui
leur ont été versées cette même année. ».

…………………………….……………..........
.

Loi de finances pour 1987
Article 6

…………………………………………...........
.

IV. – Il est institué une dotation
compensant la perte de recettes résultant, pour
les collectivités locales ou les groupements
dotés d’une fiscalité propre, du paragraphe I
de l’article 13, du paragraphe I de l’article 14
et du paragraphe I de l’article 18 de la loi de
finances rectificatives pour 1982 (n° 82-540 du
28 juin 1982), ainsi que de l’article 1472 A bis
du code général des impôts. Pour les fonds
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départementaux de la taxe professionnelle,
cette dotation compense la perte de recettes
résultant de l’article 1472 A bis du même
code.
…………………………………………...........
.

IV bis. – A compter de 1992, la
dotation prévue au premier alinéa du IV est
majorée afin de compenser, dans les conditions
ci-après, la perte de recettes qui résulte,
chaque année, pour les collectivités locales et
leurs groupements dotés d’une fiscalité propre
créés avant le 1er janvier 1987, des dispositions
de l’article 1469 A bis et du dernier alinéa du
II de l’article 1478 du code général des impôts.

........................................................................
...

Les recettes fiscales s’entendent, pour
l’application du présent paragraphe, du
produit des rôles généraux de la taxe
d’habitation, de la taxe foncière sur les
propriétés bâties, de la taxe foncière sur les
propriétés non bâties, de la taxe
professionnelle et de la taxe départementale
sur le revenu émis l’année précédente au profit
de la collectivité ou du groupement majoré du
montant des compensations qui lui ont été
versées, la même année, en application des IV
et IV bis du présent article ainsi que de
l’article 21 de la loi de finances pour 1992
(n° 91-1322 du 30 décembre 1991).

7. Au dernier alinéa du IV bis de
l’article 6 de la loi de finances pour 1987
(n° 86-1317 du 30 décembre 1986), après les
mots : « en application des IV et IV bis du
présent article », sont insérés les mots :  « , du
I du D de l’article 44 de la loi de finances pour
1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998), de
l’article    de la loi de finances rectificative
pour 2000 (n°          du              ) ».

7. Au dernier alinéa du IV bis de
l’article 6 de la loi de finances pour 1987
(n° 86-1317 du 30 décembre 1986), après les
mots : « en application des IV et IV bis du
présent article », sont insérés les mots :  « , du
I du D de l’article 44 de la loi de finances
pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998),
de l’article 6 de loi de finances rectificative
pour 2000 (n°          du              ) ».

7. Supprimé.
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Code général des collectivités territoriales
Article L. 4331-2

Les recettes de la section de
fonctionnement comprennent :

a) Le produit des contributions et taxes
prévues par le code général des impôts parmi
lesquelles figurent :

8. a. Le code général des collectivités
territoriales est ainsi modifié :

Alinéa sans modification. 8. Supprimé.

1° La taxe foncière sur les propriétés
bâties, la taxe foncière sur les propriétés non
bâties, la taxe d’habitation et la taxe
professionnelle ;
…………………………………………...........
.

1° Au 1° du a de l’article L. 4331-2 et
au premier alinéa de l’article L. 4332-7, les
mots : « , la taxe d’habitation » sont
supprimés ;

Alinéa sans modification.

Code général des collectivités territoriales
Article L. 4332-7

Les recettes fiscales soumises au
prélèvement prévu à l’article L. 4332-5 sont la
taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe
foncière sur les propriétés non bâties, la taxe
d’habitation et la taxe professionnelle.

Le produit de ces taxes inscrit à la
section de fonctionnement du budget des
régions soumises au prélèvement est diminué
du montant de ce prélèvement.

Celui-ci est imputé sur les attributions
mensuelles versées aux régions.

Code général des collectivités territoriales 2° A l’article L. 4332-8 : Alinéa sans modification.
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Article L. 4332-8

Le potentiel fiscal d’une région est
déterminé par application aux bases brutes
servant à l’assiette des impositions régionales
des quatre taxes de la pénultième année du
taux moyen national d’imposition de la même
année à chacune de ces taxes. Il est majoré
d’un produit potentiel déterminé en fonction
des compensations servies par l’Etat aux
régions à raison des exonérations ou
réductions de bases de fiscalité directe.

- au premier alinéa, le mot : « quatre »
est remplacé par le mot : « trois » et, après les
mots : « ou réductions de bases de fiscalité
directe » sont insérés les mots : « et de la
suppression de la part régionale de la taxe
d’habitation » ;

Alinéa sans modification.

Ce produit potentiel est calculé dans les
conditions suivantes :

- les bases de fiscalité de chacune des
taxes concernées sont établies par le rapport du
montant de la compensation de la pénultième
année, ou de la fraction de compensation
lorsque la taxe en question a fait l’objet de
mesures différentes d’exonération ou de
réductions de bases, sur le dernier taux voté ou
constaté l’année précédant la mise en œuvre de
la mesure d’exonération ou de réduction de
bases ;

- au premier tiret du deuxième alinéa, il
est ajouté après les mots : « les bases de
fiscalité de chacune des taxes concernées » les
mots : « et de la taxe d’habitation » et après les
mots : « la mise en œuvre de la mesure
d’exonération ou de réduction des bases » les
mots : « et de suppression de la part régionale
de la taxe d’habitation » ;

- au troisième alinéa, après les mots :
« les bases de fiscalité de chacune des taxes
concernées », sont insérés les mots : « et de la
taxe d’habitation » et, après les mots : « la
mise en œuvre de la mesure d’exonération ou
de réduction des bases », sont insérés les
mots : « et de suppression de la part régionale
de la taxe d’habitation » ;

- ainsi déterminées, ces bases sont
pondérées par le taux moyen national
d’imposition à chacune de ces taxes de l’année
précédant la mise en œuvre de la mesure
d’exonération ou de réduction de bases.

- au deuxième tiret du deuxième alinéa,
il est ajouté après les mots : « chacune de ces
taxes » les mots : « et celui de la taxe
d’habitation » et après les mots : « la mise en
œuvre de la mesure d’exonération ou de
réduction des bases » les mots : « et de
suppression de la part régionale de la taxe
d’habitation » ;

- au quatrième alinéa, après les mots :
« chacune de ces taxes », sont insérés les
mots : « et celui de la taxe d’habitation » et,
après les mots : « la mise en œuvre de la
mesure d’exonération ou de réduction des
bases », sont insérés les mots : « et de
suppression de la part régionale de la taxe
d’habitation » ;
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 Article L. 4332-9

L’effort fiscal de la région est égal au
rapport entre le produit des quatre taxes
directes locales et le potentiel fiscal défini à
l’article L. 4332-8.

3° A l’article L. 4332-9, le mot :
« quatre » est remplacé par le mot : « trois ».

Alinéa sans modification.

b. Pour le calcul des fonds de correction
des déséquilibres régionaux en 2001 et en
2002, le potentiel fiscal prévu à l’article
L. 4332-8 du code général des collectivités
locales tient compte des bases afférentes à la
taxe d’habitation de la pénultième année.

b. Pour le calcul des fonds de
correction des déséquilibres régionaux en
2001 et en 2002, le potentiel fiscal prévu à
l’article L. 4332-8 du code général des
collectivités territoriales tient compte des
bases afférentes à la taxe d’habitation de la
pénultième année.

Code de la sécurité sociale
Article L. 136-2

…………………………………………...........
.

9. Le code de la sécurité sociale est
ainsi modifié :

9. Sans modification. 9. Sans modification.

III. – Ne sont pas inclus dans l’assiette
de la contribution :

1° Les allocations de chômage et de
préretraite visées à l’article L. 131-2, perçues
par des personnes dont le montant des revenus
de l’avant-dernière année tels que définis au V
de l’article 1417 du code général des impôts
n’excède pas les seuils déterminés en
application des dispositions des I et IV du
même article. En outre, la contribution pesant
sur ces allocations ne peut avoir pour effet de
réduire le montant net de celles-ci ou, en cas
de cessation partielle d’activité, le montant
cumulé de la rémunération d’activité et de

a. Aux 1° et 2° du III de l’article L.
136-2 et au III de l’article L. 136-8, les mots :
« au V de l’article 1417 » et les mots : « des I
et IV du même article » sont remplacés
respectivement par les mots : « au IV de
l’article 1417 » et les mots : « des I et III du
même article » ;
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l’allocation perçue, en deçà du montant du
salaire minimum de croissance ;

2° Les pensions de retraite et
d’invalidité des personnes dont le montant des
revenus de l’avant-dernière année tels que
définis au V de l’article 1417 du code général
des impôts n’excède pas les seuils déterminés
en application des dispositions des I et IV du
même article ou qui sont titulaires d’un
avantage de vieillesse ou d’invalidité non
contributif attribué par un régime de base de
sécurité sociale sous conditions de ressources
ou par le service de l’allocation spéciale visé à
l’article L. 814-5. Ces conditions de ressources
sont celles qui sont applicables pour
l’attribution de l’allocation supplémentaire
mentionnée à l’article L. 815-2 ou à l’article
L. 815-3 du code de la sécurité sociale ;
…………………………………………...........

.

Article L. 136-8

I. – Le taux des contributions sociales
mentionnées aux articles L. 136-1, L. 136-6,
L. 136-7 et L. 136-7-1 est fixé à 7,50%, sous
réserve des taux fixés au III de l’article
L. 136-7-1.
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II. – Par dérogation au I, sont
assujetties à la contribution au taux de 6,2%
les pensions de retraite et d’invalidité, les
allocations de chômage et de préretraite ainsi
que les indemnités et allocations visées au 7°
du II de l’article L. 136-2.

III. – Par dérogation au I et au II, sont
assujettis à la contribution sociale au taux de
3,8% les revenus visés aux 1° et 2° du III de
l’article L. 136-2, perçus par les personnes
dont la cotisation d’impôt sur le revenu de
l’année précédente est inférieure au montant
mentionné au 1 bis  de l’article 1657 du code
général des impôts et dont le montant des
revenus de l’avant-dernière année tels que
définis au V de l’article 1417 du code général
des impôts excède les seuils déterminés en
application des dispositions des I et IV du
même article.
…………………………………………...........
.

Article L. 380-2

Les personnes affiliées au régime
général dans les conditions fixées à l’article
L. 380-1 sont redevables d’une cotisation
lorsque leurs ressources dépassent un plafond
fixé par décret, révisé chaque année pour tenir
compte de l’évolution des prix. 

Cette cotisation est fixée en pourcentage
du montant des revenus, définis selon les
modalités fixées au 1° du V de l’article 1417
du code général des impôts, qui dépasse le

b. Au deuxième alinéa de l’article
L. 380-2, les mots : « au 1° du V de l’article
1417 » sont remplacés par les mots : « au IV
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plafond mentionné au premier alinéa. Un
décret détermine le taux et les modalités de
calcul de cette cotisation ainsi que les
obligations déclaratives incombant aux
assujettis.
…………………………………………...........
.

de l’article 1417 ».

VI.- 1. Les dispositions du 1 du I ainsi
que du II sont applicables à compter des
impositions établies au titre de 2001.

VI.– Sans modification. VI.- 1. Supprimé.

2. Les dispositions des III, IV ainsi que
des 1 et 3 du V sont applicables à compter des
impositions établies au titre de 2000.

2. Sans modification

3. Les dispositions des 5, 6, 7 et du 1°
du a du 8 du V sont applicables à compter de
2001.

3. Supprimé.

VII.- La perte de recettes résultant pour
l’Etat de la réduction des frais d’assiette et de
recouvrement perçus par l’Etat est compensée
à due concurrence, par la création d’une taxe
additionnelle aux droits mentionnés aux
articles 575 et 575 A du code général des
impôts.

Code des douanes
Article 265 septies

Les entreprises propriétaires ou, en leur
lieu et place, les entreprises titulaires des
contrats cités à l’article 284 bis A :

Article 7

I. - L’article 265 septies du code des
douanes est ainsi modifié :

Article 7

Alinéa sans modification.

Article 7

Sans modification

a) De véhicules routiers à moteur
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destinés au transport de marchandises et dont
le poids total autorisé en charge est égal ou
supérieur à 12 tonnes ;

1° Aux a et b du premier alinéa, les
mots : « 12 tonnes » sont remplacés par les
mots : « 7,5 tonnes » ;

1° Aux deuxième et troisième alinéas,
...

... « 7,5 tonnes » ;

b) De véhicules tracteurs routiers dont le poids
total roulant est égal ou supérieur à 12 tonnes,
peuvent obtenir, sur demande de leur part, le
remboursement d’une fraction de la taxe
intérieure de consommation sur le gazole.

Ce remboursement est égal à la
différence entre la taxe intérieure de
consommation sur le gazole exigible au cours
de l’année et celle calculée sur la base d’un
taux spécifique qui est fixé, pour la période du
11 janvier 1999 au 10 janvier 2000, à 244,64 F
par hectolitre. Pour les périodes ultérieures, ce
taux spécifique est relevé, le 11 janvier de
chaque année, du produit du dernier taux de la
taxe intérieure de consommation appliqué au
supercarburant sans plomb au cours de la
période précédente par le taux prévisionnel
d’évolution des prix à la consommation des
ménages de l’année précédente associé au
projet de loi de finances de l’année du
remboursement.

Le remboursement est plafonné à
40 000 litres de gazole par an et par véhicule.
Il est accordé aux entreprises établies dans la
Communauté européenne qui sont en mesure
de justifier qu’elles ont acquis du gazole en
France au cours de la période couverte par le
remboursement et que ce gazole a été utilisé

2° A la première phrase du troisième
alinéa, les mots : « 40 000 » et « an » sont
respectivement remplacés par les mots :
« 25 000 » et « semestre » ;

2° A la première phrase du cinquième
alinéa,...

... « semestre » ;
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comme carburant dans des véhicules ci-dessus
définis et immatriculés dans l’un des Etats
membres.

La période couverte par le
remboursement s’entend de la période
comprise entre le 11 janvier d’une année et le
10 janvier de l’année suivante.

Les entreprises concernées peuvent
adresser leur demande de remboursement au
service des douanes à partir du 12 janvier de
l’année suivant la période au titre de laquelle
le remboursement est sollicité et au plus tard
dans les trois ans qui suivent à compter de
cette date.

3° au cinquième alinéa :

a) Les mots : « à partir du 12 janvier de
l’année suivant » sont remplacés par les mots :
« à partir du 12 juillet et du 12 janvier suivant
respectivement le premier et le second
semestre de » ;

3° au septième alinéa :

Alinéa sans modification.

b) Les mots : « cette date » sont
remplacés par les mots : « ces dates ».

Alinéa sans modification.

Les modalités d’application du présent
article sont fixées par décret.

II. - Les dispositions du I s’appliquent
aux consommations de gazole effectuées à
compter du 11 janvier 2000.

Alinéa sans modification

Article additionnel après l’article 7

I.- Dans la loi n° 85-695 du 11 juillet
1985 portant diverses dispositions d’ordre
économique et financier est inséré un article
1er bis ainsi rédigé :

« Art. 1er bis.- Peuvent être autorisées
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à prendre et à conserver la dénomination de
« sociétés de capital-risque » les sociétés
françaises par actions qui satisfont aux
conditions suivantes :

« 1° avoir pour objet social la gestion
d’un portefeuille de valeurs mobilières. Une
société de capital-risque dont le total de bilan
n’a pas excédé 10 millions d’euros au cours
de l’exercice précédent peut également
effectuer à titre accessoire des prestations de
services dans le prolongement de son objet
social sous réserve que le montant du chiffre
d’affaires hors taxes de ces prestations
n’excède pas au cours de l’exercice 50 % des
charges, autres que les dotations aux
provisions et les charges exceptionnelles,
admises en déduction sur le plan fiscal au
cours du même exercice.

« L’actif d’une société de capital-
risque comprend exclusivement des valeurs
mobilières françaises ou étrangères, négociées
ou non sur un marché réglementé, des droits
sociaux, des avances en compte courant,
d’autres droits financiers et des liquidités.
L’actif peut également comprendre les biens
meubles et immeubles nécessaires à son
fonctionnement.

« La situation nette comptable d’une
société de capital-risque doit en outre être
représentée de façon constante à concurrence
de 50 % au moins de parts, actions,
obligations convertibles ou titres participatifs
de sociétés ayant leur siège dans un Etat de la
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Communauté européenne, dont les titres ne
sont pas admis aux négociations sur un
marché réglementé français ou étranger, qui
exercent une activité mentionnée à l’article 34
du code général des impôts et qui sont
soumises à l’impôt sur les sociétés dans les
conditions de droit commun au taux normal ou
qui y seraient soumises dans les mêmes
conditions si l’activité était exercée en
France.

« Sont également pris en compte pour
le calcul de la proportion de 50 % :

« a. les parts, actions, obligations
convertibles ou titres participatifs des sociétés
ayant leur siège dans un Etat de la
Communauté européenne, dont les titres ne
sont pas admis aux négociations sur un
marché réglementé français ou étranger, qui
sont soumises à l’impôt sur les sociétés dans
les conditions de droit commun au taux
normal ou qui y seraient soumises dans les
mêmes conditions si l’activité était exercée en
France, et qui ont pour objet exclusif de
détenir des participations, soit dans des
sociétés qui répondent aux conditions prévues
pour que leurs titres soient inclus dans le
quota de 50 % en cas de participation directe
de la société de capital-risque, soit dans des
sociétés ayant leur siège dans un Etat de la
Communauté européenne, dont les titres ne
sont pas admis aux négociations sur un
marché réglementé français ou étranger, qui
sont soumises à l’impôt sur les sociétés dans
les conditions de droit commun au taux



—  248  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Texte adopté par l’Assemblée nationale
___

Propositions de la Commission
___

normal ou qui y seraient soumises dans les
mêmes conditions si l’activité était exercée en
France, et qui ont pour objet exclusif de
détenir des participations qui répondent aux
conditions prévues pour que leurs titres soient
inclus dans le quota de 50 % en cas de
participation directe de la société de capital-
risque ;

« b. les titres, détenus depuis cinq ans
au plus, des sociétés qui, admises aux
négociations sur l’un des marchés réglementés
de valeurs de croissance de l’Espace
économique européen ou un compartiment de
valeurs de croissance de ces marchés dont la
liste est fixée par arrêté du ministre chargé de
l’économie, et remplissant les conditions
mentionnées au troisième alinéa du 1° ci-
dessus autres que celle tenant à la non-
cotation, ont procédé à une augmentation en
numéraire de leur capital d’un montant au
moins égal à 50 % du montant global de
l’opération d’introduction de leurs titres, ont
obtenu leur première cotation moins de cinq
ans avant l’acquisition des actions par la
société de capital-risque et ont réalisé un
chiffre d’affaires hors taxes inférieur ou égal à
soixante-seize millions d’euros au cours du
dernier exercice clos avant leur première
cotation ;

« c. dans la limite de 15 % de la
situation nette comptable, les avances en
compte courant consenties, pour une durée de
trois ans au plus, à des sociétés remplissant
les conditions pour être retenues dans le quota
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de 50 % dans lesquelles la société de capital-
risque détient au moins 5 % du capital.

« Lorsque les titres d’une société
détenus par une société de capital-risque sont
admis aux négociations sur un marché
réglementé, ils continuent à être pris en
compte pour le calcul de la proportion de
50 % pendant une durée de cinq ans à compter
de la date de l’admission.

« La proportion de 50 % est atteinte
dans un délai de deux ans à compter du début
du premier exercice au titre duquel la société
a demandé le bénéfice du régime fiscal de
société de capital-risque. Pour le calcul de
cette proportion, les augmentations de capital
d’une société de capital-risque ne sont prises
en compte qu’à compter du deuxième exercice
suivant celui au cours duquel elles sont
réalisées.

« Les participations prises en compte
pour la proportion de 50 % ne doivent pas
conférer directement ou indirectement à une
société de capital-risque ou à l’un de ses
actionnaires directs ou indirects la détention
de plus de 40 % des droits de vote dans
lesdites sociétés.

« 2° ne pas procéder à des emprunts
d’espèces au-delà de la limite de 10 % de son
actif net ;

« 3° une personne physique, son
conjoint et leurs ascendants et descendants ne
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peuvent pas détenir ensemble, directement ou
indirectement, plus de 30 % des droits dans les
bénéfices d’une société de capital-risque ;

« 4° l’option pour le régime fiscal des
sociétés de capital-risque est exercée avant la
date d’ouverture de l’exercice au titre duquel
ce régime s’applique, si la société exerce déjà
une activité ou, dans le cas contraire, dans les
six mois suivant celui de la création de son
activité. »

Code général des impôts
Article 38

II.- Le code général des impôts est
modifié comme suit :

........................................................................
...

5 Le profit ou la perte résultant de
cessions de titres par un fonds commun de
placement est compris dans le résultat de
l'exercice au cours duquel les parts du fonds
sont cédées par l'entreprise. Le profit ou la
perte est déterminé par différence entre le prix
de cession et la valeur des parts au bilan de
l'entreprise.

Par dérogation aux dispositions du
premier alinéa, les sommes correspondant à la
répartition, prévue au sixième alinéa de
l’article 22 de la loi n° 88-1201 du 23
décembre 1988 relative aux organismes de
placement collectif en valeurs mobilières et
portant création des fonds communs de
créances, d’une fraction des actifs d’un fonds
commun de placement à risques qui remplit les 1. Au deuxième alinéa du 5 de
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conditions prévues au 1° bis du II de l’article
163 quinquies B, sont affectées en priorité au
remboursement des apports. L’excédent des
sommes réparties sur le montant des apports
est compris dans le résultat imposable de
l’exercice au cours duquel cet excédent
apparaît. Il est soumis au régime fiscal es plus-
values à long terme dans la proportion existant
entre le montant des apports effectués depuis
au moins deux ans à la date de la répartition et
le montant des apports effectués à cette même
date.

l’article 38, les mots : « 1° bis du » sont
supprimés.

Article 39 terdecies

........................................................................
...

2. L’article 39 terdecies est complété
par un 4 bis ainsi rédigé :

4. Les distributions par les sociétés de
capital-risque qui fonctionnent dans les
conditions prévues à l'article 1er de la loi n°
85-695 du 11 juillet 1985 modifiée sont
soumises, lorsque l'actionnaire est une
entreprise, au régime fiscal des plus-values à
long terme réalisées lors de la cession d'actions
si la distribution est prélevée sur des plus-
values :

provenant de titres, cotés ou non cotés,
détenus depuis au moins deux ans et de la
nature de ceux qui sont visés dans la première
phrase du premier alinéa du I du même article
1er ;

et réalisées au cours de l'exercice au
titre duquel la distribution est effectuée ou des
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trois exercices précédents.

« 4 bis. Les distributions par les
sociétés de capital-risque qui fonctionnent
dans les conditions de l’article 1er bis de la
loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 précitée sont
soumises, lorsque l’actionnaire est une
entreprise, au régime fiscal des plus-values à
long terme lors de la cession d’actions si la
distribution est prélevée sur des plus-values
nettes réalisées au cours des exercices clos à
compter du 31 décembre 2000 provenant de
titres, cotés ou non cotés, détenus depuis au
moins deux ans et de la nature de ceux qui
sont retenus pour la proportion de 50 %
mentionnée au même article 1er bis. »

Article 119 bis

........................................................................
...

3. Le 2 de l’article 119 bis est ainsi
complété :

2. Sous réserve des dispositions de
l'article 239 bis B, les produits visés aux
articles 108 à 117 bis donnent lieu à
l'application d'une retenue à la source dont le
taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils
bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur
domicile fiscal ou leur siège en France. Un
décret fixe les modalités et conditions
d'application de cette disposition.

Toutefois, la retenue à la source ne
s'applique pas aux sommes visées au premier
alinéa du a de l'article 111.

La retenue à la source ne s'applique pas
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aux distributions des sociétés de capital-risque
qui fonctionnent dans les conditions prévues à
l'article 1er de la loi n° 85-695 du 11 juillet
1985 modifiée lorsque :

a) la distribution entre dans les
prévisions du 4 de l'article 39 terdecies ;

b) le bénéficiaire effectif est une
personne morale qui a son siège de direction
effective dans un Etat ayant conclu avec la
France une convention fiscale comportant une
clause d'assistance administrative pour
l'application du droit interne ;

c) la distribution est comprise dans des
bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie
d'une exonération d'impôt.

« La retenue à la source ne s’applique
pas aux distributions des sociétés de capital-
risque fonctionnant dans les conditions
prévues à l’article 1er bis de la loi n° 85-695
du 11 juillet 1985 précitée qui bénéficient à
des personnes dont le domicile fiscal ou le
siège de direction effective est situé dans un
pays ou territoire ayant conclu avec la France
une convention d’assistance administrative en
vue de lutter contre la fraude et l’évasion
fiscales, lorsque :

« a. la distribution est prélevée sur des
plus-values nettes réalisées au cours des
exercices clos à compter du 31 décembre 2000
provenant de titres, cotés ou non cotés, de la
nature de ceux retenus pour la proportion de
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50 % mentionnée à l’article 1er bis de la loi
n° 85-695 du 11 juillet 1985 précitée et
l’actionnaire, son conjoint et leurs ascendants
et descendants ne détiennent pas ensemble,
directement ou indirectement, plus de 25 %
des droits dans les bénéfices de sociétés dont
les titres figurent à l’actif de la société de
capital-risque, ou n’ont pas détenu ce montant
à un moment quelconque au cours des cinq
années précédant la souscription ou
l’acquisition des actions de la société de
capital-risque ;

« b. la distribution entre dans les
prévisions du 4 bis de l’article 39 terdecies et
le bénéficiaire effectif est une personne
morale qui ne détient pas, directement ou
indirectement, plus de 25 % des droits dans les
bénéfices de sociétés dont les titres figurent à
l’actif de la société de capital-risque, ou n’a
pas détenu ce montant à un moment
quelconque au cours des cinq ans précédant la
souscription ou l’acquisition des actions de la
société de capital-risque. »

Article 150-0 A

I.- 1. Sous réserve des dispositions
propres aux bénéfices industriels et
commerciaux, aux bénéfices non commerciaux
et aux bénéfices agricoles ainsi que de l'article
150 A bis, les gains nets retirés des cessions à
titre onéreux, effectuées directement ou par
personne interposée, de valeurs mobilières, de
droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de
l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de



—  255  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Texte adopté par l’Assemblée nationale
___

Propositions de la Commission
___

droits portant sur ces valeurs, droits ou titres
ou de titres représentatifs des mêmes valeurs,
droits ou titres, sont soumis à l'impôt sur le
revenu lorsque le montant de ces cessions
excède, par foyer fiscal, 50 000 F par an.

Toutefois, en cas d'intervention d'un
événement exceptionnel dans la situation
personnelle, familiale ou professionnelle des
contribuables, le franchissement de la limite
précitée de 50 000 F est apprécié par référence
à la moyenne des cessions de l'année
considérée et des deux années précédentes. Les
événements exceptionnels doivent notamment
s'entendre de la mise à la retraite, du chômage,
du redressement ou de la liquidation
judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès
du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux
soumis à une imposition commune.

2. Le complément de prix reçu par le
cédant en exécution de la clause du contrat de
cession de valeurs mobilières ou de droits
sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à
verser au cédant un complément de prix
exclusivement déterminé en fonction d'une
indexation en relation directe avec l'activité de
la société dont les titres sont l'objet du contrat,
est imposable au titre de l'année au cours de
laquelle il est reçu, quel que soit le montant
des cessions au cours de cette année.

3. Lorsque les droits détenus
directement ou indirectement par le cédant
avec son conjoint, leurs ascendants et leurs
descendants dans les bénéfices sociaux d'une
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société soumise à l'impôt sur les sociétés et
ayant son siège en France ont dépassé
ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment
quelconque au cours des cinq dernières années,
la plus-value réalisée lors de la cession de ces
droits, pendant la durée de la société, à l'une
des personnes mentionnées au présent alinéa,
est exonérée si tout ou partie de ces droits
sociaux n'est pas revendu à un tiers dans un
délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est
imposée au nom du premier cédant au titre de
l'année de la revente des droits au tiers.

........................................................................

...
4. Le III de l’article 150-0 A est ainsi

modifié :

III.- Les dispositions du I ne
s'appliquent pas :

1. Aux cessions et aux rachats de parts
de fonds communs de placement à risques
mentionnées à l'article 163 quinquies B,
réalisés par les porteurs de parts, remplissant
les conditions fixées aux I et II de l'article
précité, après l'expiration de la période
mentionnée au I du même article. Cette
disposition n'est pas applicable si, à la date de
la cession ou du rachat, le fonds a cessé de
remplir les conditions énumérées au 1° et au
1° bis du II de l'article 163 quinquies B ;

a. au 1, les mots : « 1° et au 1° bis du »
sont supprimés.

b. il est inséré un 1 bis ainsi rédigé :

« 1 bis. aux cessions d’actions de
sociétés de capital-risque mentionnées au II
de l’article 163 quinquies C souscrites ou
acquises à compter de promulgation de la loi
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n° .... du ..... de finances rectificative pour
2000, réalisées par des actionnaires
remplissant les conditions fixées au II de
l’article précité, après l’expiration de la
période de cinq ans mentionnée au 2° du
même II. Cette disposition n’est pas applicable
si, à la date de la cession, la société a cessé de
remplir les conditions énumérées à
l’article 1er bis de la loi n° 85-695 du
11 juillet 1985 précitée ; »

2. Aux titres cédés dans le cadre de leur
gestion par les autres fonds communs de
placement sous réserve qu'aucune personne
physique agissant directement ou par personne
interposée ne possède plus de 10 % des parts
du fonds ;

3. Aux titres cédés dans le cadre de leur
gestion par les fonds communs de placement,
constitués en application des législations sur la
participation des salariés aux résultats des
entreprises et les plans d'épargne d'entreprise
ainsi qu'aux rachats de parts de tels fonds ;

4. A la cession des titres acquis dans le
cadre de la législation sur la participation des
salariés aux résultats de l'entreprise et sur
l'actionnariat des salariés, à la condition que
ces titres revêtent la forme nominative et
comportent la mention d'origine ;

5. A la cession de titres effectuée dans
le cadre d'un engagement d'épargne à long
terme lorsque les conditions fixées par l'article
163 bis A sont respectées ;
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6. Aux profits réalisés dans le cadre des
placements en report par les contribuables qui
effectuent de tels placements.

Article 163 quinquies B 5. Au II de l’article 163 quinquies B, il
est inséré un 1° ter ainsi rédigé :

I. Les personnes physiques qui prennent
l'engagement de conserver, pendant cinq ans
au moins à compter de leur souscription, des
parts de fonds communs de placement à
risques sont exonérées de l'impôt sur le revenu
à raison des sommes ou valeurs auxquelles
donnent droit les parts concernées au titre de
cette même période.

Cette disposition s'applique aux
souscriptions de parts effectuées depuis le 1er
janvier 1984.

II. L'exonération est subordonnée aux
conditions suivantes :

........................................................................
...

« 1° ter. les fonds doivent avoir 50 %
de leurs actifs constitués par des titres
remplissant les conditions prévues à l’article
1er bis de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985
précitée. ».

........................................................................
...



—  259  —

Texte en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Texte adopté par l’Assemblée nationale
___

Propositions de la Commission
___

Article 163 quinquies C 6. L’article 163 quinquies C est ainsi
modifié :

Les distributions par les sociétés de
capital-risque qui fonctionnent dans les
conditions prévues à l'article 1er modifié de la
loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant
diverses dispositions d'ordre économique et
financier, prélevées sur des plus-values nettes
provenant des titres de leur portefeuille sont
soumises, lorsque l'actionnaire est une
personne physique, au taux d'imposition prévu
au 2 de l'article 200 A.

a. les deux premiers alinéas constituent
un I ;

Toutefois, les distributions prélevées sur
des plus-values provenant du portefeuille coté
ou non coté, ou sur les revenus des titres non
cotés de la nature de ceux qui sont visés dans
la première phrase du premier alinéa du I de
l'article 1er modifié de la loi n° 85-695 du 11
juillet 1985 précitée ou encore sur les revenus
des titres cotés qui remplissent les conditions
prévues à la troisième phrase du premier
alinéa du I de l'article 1er de la même loi sont
exonérées si les conditions suivantes sont
remplies :

a. l'actionnaire conserve ses actions
pendant cinq ans au moins à compter de leur
souscription ou acquisition ;
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b.  les produits sont immédiatement
réinvestis dans la société soit sous forme de
souscription ou d'achat d'actions, soit sur un
compte de la société bloqué pendant cinq ans ;
l'exonération s'étend alors aux intérêts du
compte, lesquels sont libérés à la clôture de ce
dernier ;

c. l'actionnaire, son conjoint et leurs
ascendants et descendants ne détiennent pas
ensemble directement ou indirectement plus de
25 p 100 des droits dans les bénéfices de
sociétés dont les titres figurent à l'actif de la
société de capital-risque, ou n'ont pas détenu
ce montant à un moment quelconque au cours
des cinq années précédant la souscription ou
l'acquisition des actions de la société de
capital-risque.

Les sommes qui ont été exonérées
d'impôt sur le revenu sont ajoutées au revenu
imposable de l'année au cours de laquelle la
société ou le contribuable cesse de remplir les
conditions fixées ci-dessus.

b. les troisième et quatrième alinéas
constituent un III ;

Toutefois, l'exonération est maintenue
en cas de cession des actions par le
contribuable lorsque lui-même ou l'un des
époux soumis à une imposition commune se
trouve dans l'un des cas suivants : invalidité
correspondant au classement dans la deuxième
ou troisième des catégories prévues à l'article
L. 341-4 du code de la sécurité sociale, décès,
départ à la retraite ou licenciement.

Les dispositions du présent article sont c. le dernier alinéa devient le troisième
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applicables lorsque les plus-values ou les
revenus distribués ont été réalisés au cours de
l'exercice au titre duquel la distribution est
effectuée ou des trois exercices précédents.

alinéa du I et les mots : « Les dispositions du
présent article » sont remplacés par les mots :
« Ces dispositions » ;

d. il est créé un II ainsi rédigé :

« II. Les distributions par les sociétés
de capital-risque qui remplissent les
conditions prévues à l’article 1er bis de la loi
n° 85-695 du 11 juillet 1985 précitée,
prélevées sur des plus-values nettes réalisées
au cours des exercices clos à compter du
31 décembre 2000 provenant de titres, cotés
ou non cotés, de la nature de ceux retenus
pour la proportion de 50 % mentionnée au
même article 1er bis sont soumises, lorsque
l’actionnaire est une personne physique, au
taux d’imposition prévu au 2 de
l’article 200 A.

« Toutefois, les distributions prélevées
sur les bénéfices réalisés dans le cadre de leur
objet social défini à l’article 1er bis de la loi
n° 85-695 du 11 juillet 1985 précitée sont
exonérées lorsque les conditions suivantes
sont remplies :

« 1° l’actionnaire a son domicile fiscal
en France ou dans un pays ou territoire ayant
conclu avec la France une convention
d’assistance administrative en vue de lutter
contre la fraude et l’évasion fiscales ;

« 2° l’actionnaire conserve ses actions
pendant cinq ans au moins à compter de leur
souscription ou acquisition ;
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« 3° les produits sont immédiatement
réinvestis pendant la période mentionnée au
2° dans la société soit sous la forme de
souscription ou d’achat d’actions, soit sur un
compte bloqué ; l’exonération s’étend alors
aux intérêts du compte, lesquels sont libérés à
la clôture de ce dernier ;

« 4° l’actionnaire, son conjoint et leurs
ascendants et descendants ne détiennent pas
ensemble, directement ou indirectement, plus
de 25 % des droits dans les bénéfices de
sociétés dont les titres figurent à l’actif de la
société de capital-risque, ou n’ont pas détenu
cette part à un moment quelconque au cours
des cinq années précédant la souscription ou
l’acquisition des actions de la société de
capital-risque ».

Article 208

Sont également exonérés de l'impôt
sous réserve des dispositions de l'article 208 A
:
........................................................................
...

3° septies. Les sociétés de capital-risque
qui fonctionnent dans les conditions prévues à
l'article 1er de la loi n° 85-695 du 11 juillet
1985 modifiée sur les produits et plus-values
nets provenant de leur portefeuille ;

7. Le 3° septies de l’article 208 est
complété par un second alinéa ainsi rédigé :

« Les sociétés de capital-risque qui
fonctionnent dans les conditions prévues à
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l’article 1er bis de la loi précitée, sur les
produits et plus-values nets provenant de leur
portefeuille autres que ceux afférents aux
titres rémunérant l’apport de leurs activités
qui ne relèvent pas de leur objet social ainsi
que, pour les sociétés de capital-risque
mentionnées à la deuxième phrase du 1° de
l’article 1er bis précité, sur les prestations de
services accessoires qu’elles réalisent. »

........................................................................

...

Article 209-0 A

1° Pour la détermination de leur
résultat imposable, les entreprises qui
détiennent des parts ou actions d'organismes
de placement collectif en valeurs mobilières
français ou étrangers évaluent ces parts ou
actions, à la clôture de chaque exercice, à leur
valeur liquidative.

........................................................................
...

Pour les parts d'un fonds commun de
placement à risques qui remplit les conditions
prévues au 1° bis du II de l'article 163
quinquies B, les entreprises peuvent s'abstenir
de constater l'écart mentionné au deuxième
alinéa à condition de s'engager à les conserver
pendant un délai d'au moins cinq ans à
compter de leur date d'acquisition.
L'engagement est réputé avoir été pris dès lors
que cet écart n'a pas été soumis spontanément

8. Au dernier alinéa du 1° de l’article
209-0 A et au premier alinéa du a ter du I de
l’article 219, les mots : « 1° bis du » sont
supprimés et au premier alinéa du a ter du I
de l’article 219, les mots : « à l’article 1er »
sont remplacés par les mots : « aux articles
1er ou 1er bis ».
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à l'impôt. En cas de rupture de l'engagement,
l'entreprise acquitte spontanément une taxe
dont le montant est calculé en appliquant à
l'impôt qui aurait été versé en application du
deuxième alinéa un taux de 0,75 p 100 par
mois décompté du premier jour du mois
suivant celui au cours duquel l'impôt devait
être acquitté jusqu'au dernier jour du mois du
paiement. Cette taxe est acquittée dans les trois
mois de la clôture de l'exercice. Elle est
liquidée, déclarée et recouvrée comme en
matière de taxe sur le chiffre d'affaires et sous
les mêmes garanties et sanctions. La taxe n'est
pas déductible pour la détermination du
résultat imposable.

........................................................................
...

Article 219

I. Pour le calcul de l'impôt, le bénéfice
imposable est arrondi au franc ou à l'euro le
plus proche. La fraction de franc ou d'euro
égale à 0,50 est comptée pour I.

Le taux normal de l'impôt est fixé à
33,1/3 %.

Toutefois :

........................................................................
...

a ter Le régime des plus-values et
moins-values à long terme cesse de s'appliquer
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au résultat de la cession de titres du
portefeuille réalisée au cours d'un exercice
ouvert à compter du 1er janvier 1994 à
l'exclusion des parts ou actions de sociétés
revêtant le caractère de titres de participation
et des parts de fonds commun de placement à
risques ou de société de capital risque qui
remplissent les conditions prévues au 1° bis du
II de l'article 163 quinquies B ou à l'article 1er
modifié de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985
portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier et qui sont détenues
par l'entreprise depuis au moins cinq ans.

........................................................................
...

Article 238 bis HI

Les sociétés définies à l'article 238 bis
HE ne peuvent bénéficier du régime prévu en
faveur des sociétés de capital-risque par
l'article 1er modifié de la loi n° 85-695 du 11
juillet 1985, portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier.

9. Aux articles 238 bis HI et 238 bis
HQ, les mots : « l’article 1er modifié » sont
remplacés par les mots : « les articles 1er et
1er bis ».

Article 238 bis HQ

Les sociétés définies à l'article 238 bis
HO ne peuvent bénéficier du régime prévu en
faveur des sociétés de capital-risque par
l'article 1er modifié de la loi n° 85-695 du 11
juillet 1985 portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier.

Code de la sécurité sociale
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Article L. 136-7
........................................................................

...
II.- Sont également assujettis à la

contribution selon les modalités prévues au I,
pour la part acquise à compter du 1er janvier
1997 et, le cas échéant, constatée à compter de
cette même date en ce qui concerne les
placements visés du 3° au 10° ;
........................................................................

...

III.- Le 8° du II de l’article L.136-7 du
code de la sécurité sociale et le 8° du II de
l’article 16 de l’ordonnance n° 96-50 du 24
janvier 1996 relative au remboursement de la
dette sociale sont ainsi rédigés :

8° Les répartitions de sommes ou
valeurs effectuées par un fonds commun de
placement à risques dans les conditions
prévues aux I et II de l'article 163 quinquies B
du code général des impôts, les gains nets
mentionnés à l'article 92 G du même code
ainsi que les distributions effectuées par les
sociétés de capital-risque dans les conditions
prévues au deuxième alinéa de l'article 163
quinquies C du même code, lors de leur
versement ;
........................................................................
...

« 8° Les répartitions de sommes ou
valeurs effectuées par un fonds commun de
placement à risques dans les conditions
prévues aux I et II de l’article 163 quinquies B
du code général des impôts, les distributions
effectuées par les sociétés de capital-risque
dans les conditions prévues au deuxième
alinéa du I et du II de l’article 163
quinquies C du même code, lors de leur
versement, ainsi que les gains nets mentionnés
aux 1 et 1 bis du III de l’article 150-0 A du
même code ; »

Ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996
Article 16

........................................................................
...

II.- Sont également assujettis à la
contribution selon les modalités prévues au I,
pour la partie acquise à compter du 1er février
1996 et, le cas échéant, constatée à compter du
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1er février 1996 en ce qui concerne les
placements visés du 3° au 10° :

........................................................................
...

8° Les répartitions de sommes ou
valeurs effectuées par un fonds commun de
placement à risques dans les conditions
prévues aux I et II de l'article 163 quinquies B
du code général des impôts, les gains nets
mentionnés à l'article 92 G du même code
ainsi que les distributions effectuées par les
sociétés de capital-risque dans les conditions
prévues au deuxième alinéa de l'article 163
quinquies C du code général des impôts, lors
de leur versement ;

........................................................................
...

IV-. Un décret en Conseil d’Etat fixe
les modalités d’application du présent article,
notamment les caractéristiques des
participations prises en compte pour la
proportion de 50 % mentionnée à l’article
1er bis de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985
précitée et les obligations déclaratives des
sociétés de capital-risque et des contribuables.

V.- Les dispositions du présent article
sont applicables aux exercices clos à compter
du 31 décembre 2000. L’article 1er de la loi
n° 85-695 du 11 juillet 1985 précitée cesse de
s’appliquer aux exercices clos à compter du
1er janvier 2002.
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VI.- Les pertes de recettes pour l’Etat
résultant du présent article sont compensées à
due concurrence par la création d’une taxe
additionnelle aux droits figurant aux
articles 575 et 575 A du code général des
impôts.

Code général des collectivités territoriales
Article L. 1615-6

Article 8

I.- Au I de l’article L.1615-6 du code
général des collectivités territoriales, le
premier aliéna est remplacé par les deux
alinéas suivants :

Article 8

I.- Le I de l’article L. 1615-6 du code
général des collectivités territoriales est ainsi
rédigé :

Article 8

I.- Supprimé.

I. – A compter du 1er janvier 1998, les
attributions du fonds de compensation pour la
taxe sur la valeur ajoutée sont déterminées en
appliquant aux dépenses réelles
d’investissement définies par décret en Conseil
d’Etat un taux de compensation forfaitaire de
16,176%.

« Jusqu’au 31 décembre 2001, les
attributions du Fonds de compensation pour la
taxe sur la valeur ajoutée sont déterminées en
appliquant aux dépenses réelles
d’investissement, définies par décret en
Conseil d’Etat, un taux de compensation
forfaitaire de 16,176 %. En 2002, le taux de
compensation forfaitaire est fixé à 15,656 %.
A compter de 2003, ce taux est fixé à
15,482 %.

« I.- Jusqu’au 31 décembre 2001, les
attributions du Fonds de compensation pour la
taxe sur la valeur ajoutée sont déterminées en
appliquant aux dépenses réelles
d’investissement, définies par décret en
Conseil d’Etat, un taux de compensation
forfaitaire de 16,176 %. En 2002, le taux de
compensation forfaitaire est fixé à 15,656 %.
A compter de 2003, ce taux est fixé à
15,482 %.

« Le taux de compensation forfaitaire
de 15,482 % est applicable aux dépenses
d’investissement éligibles réalisées à compter
du 1er avril 2000 par les communautés de
communes, les communautés de villes et les
communautés d’agglomération. »

Alinéa sans modification.

II. – Pour les bénéficiaires du fonds de
compensation pour la taxe sur la valeur
ajoutée, visés à l’article L. 1615–2, autres que

II.- Par dérogation au premier alinéa du
II de l’article L.1615-6 du code général des
collectivités territoriales, les dépenses réelles

II.- Par dérogation au premier alinéa du
II de l’article L.1615-6 du code général des
collectivités territoriales, les dépenses réelles

II.- Par dérogation ...
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les communautés de communes et les
communautés d’agglomération instituées
respectivement aux articles L. 5214–1 et
L. 5216–1, les dépenses réelles
d’investissement à prendre en considération au
titre du fonds de compensation pour la taxe sur
la valeur ajoutée au titre d’une année
déterminée sont celles afférentes à la
pénultième année.
…………………………………………...........
.

d’investissement réalisées par les bénéficiaires
du Fonds de compensation pour la TVA en
1999 ou en 2000 ouvrent droit à des
attributions du fonds en 2000, dès lors qu’elles
interviennent en réparation des dommages
directement causés par les intempéries
survenues les 12 et 13 novembre 1999 et du 25
au 29 décembre 1999.

d’investissement réalisées par les bénéficiaires
du Fonds de compensation pour la taxe sur la
valeur ajoutée en 1999 ou en 2000 ouvrent
droit à des attributions du fonds en 2000, dès
lors qu’elles interviennent en réparation des
dommages directement causés par les
intempéries survenues les 12 et 13 novembre
1999 et du 25 au 29 décembre 1999.

... en 1999, en 2000 ou en 2001 ouvrent
droit à des attributions du fonds en 2000 et en
2001, dès lors ...

... au 29 décembre 1999.

Un taux de compensation forfaitaire de
15,482 % est applicable à ces dépenses à
compter du 1er avril 2000.

Alinéa sans modification. Alinéa supprimé

III.- La perte de recettes résultant pour
l’Etat de l’application du versement anticipé
des attributions du fonds de compensation de
la taxe sur la valeur ajoutée aux
investissements réalisés en 2001 en réparation
des dommages causés par les intempéries et
les tempêtes de novembre et décembre 1999
est compensée, à due concurrence, par la
création d’une taxe additionnelle aux droits
prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts.

Article additionnel après l’article 8

I.- L’article 244 quater E du code
général des impôts est ainsi rédigé :

« Art 244 quater E.- L’imposition à
l’impôt sur le revenu ou l’impôt sur les
sociétés due au titre de 2000 et de 2001 par
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les contribuables qui exercent l’ensemble de
leur activité dans les départements de
Charente Maritime, du Finistère, de Loire
Atlantique, du Morbihan et de Vendée, et dans
les secteurs du commerce, de l’artisanat, de la
restauration, de l’hôtellerie et de la location
de résidences à vocation touristique ou
parahôtelière, de l’hébergement de plein air,
du nautisme, de l’aquaculture, de la
saliculture et de la pêche maritime, peut être,
sur demande expresse du contribuable,
reportée au moment du paiement de l’impôt dû
au titre de 2002. ».

II.- La perte de recettes résultant pour
l’Etat des dispositions du I ci-dessus est
compensée, à due concurrence, par la
création d’une taxe additionnelle aux droits
prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts.
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Article 9

Les communes et les établissement
publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre, non mentionnés au 2°bis du II
de l’article 1648 B du code général des impôts,
ainsi que les départements, les régions, la
collectivité territoriale de Corse et les fonds
départementaux de péréquation de la taxe
professionnelle bénéficient en 2000 d’une
dotation d’un montant de 250 millions de
francs, prélevée sur les recettes fiscales nettes
de l’Etat, qui est répartie entre eux au prorata
de la diminution constatée entre 1999 et 2000
de la dotation mentionnée au IV de l’article 6
de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du
30 décembre 1986). Aucune attribution d’un
montant inférieur à 500 F n’est versée.

Article 9

Sans modification.

Article 9

I.- Les communes ...

... d’un montant de 497 millions
de francs, ...

... versée.

II.- La perte de recettes résultant pour
l’Etat de la majoration du montant du
prélèvement sur recettes créé par le présent
article  est compensée, à due concurrence, par
la création d’une taxe additionnelle aux droits
prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts. 

Code des débits de boissons et de mesures
contre l’alcoolisme

Article L. 48

Les individus qui, à l'occasion d'une
foire, d'une vente ou d'une fête publique,
établissent des cafés ou débits de boissons ne
sont pas tenus à la déclaration prescrite par
l'article L 31 ci-dessus, mais ils doivent obtenir

Article 9 bis (nouveau)

I.- Après le premier alinéa de l’article
L. 48 du code des débits de boissons et de
mesures contre l’alcoolisme, il est inséré un
alinéa ainsi rédigé :

Article 9 bis (nouveau)

I.- Sans modification
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l'autorisation de l'autorité municipale.

« Les associations qui établissent des
cafés ou débits de boissons pour la durée des
manifestations publiques qu’elles organisent
ne sont pas tenues à la déclaration prescrite
par l’article L. 31, mais elles doivent obtenir
l’autorisation de l’autorité municipale dans la
limite de cinq autorisations annuelles pour
chaque association. »

Dans les débits et cafés ouverts dans de
telles conditions, il ne peut être vendu ou offert
sous quelque forme que ce soit, que des
boissons des deux premiers groupes définis à
l'article L 1 du présent code. Toutefois, dans
les départements de la Guadeloupe, de la
Guyane et de la Martinique, les préfets
pourront autoriser, par voie d'arrêté, la vente
des boissons de quatrième groupe, dont la
consommation y est traditionnelle dans la
limite maximum de quatre jours par an.

II.- Les  autorisations visées au
deuxième alinéa du même article L. 48 sont
assujetties à la perception d’un droit de timbre
de 10 F.

II.- Sans modification

III.- Les dispositions du présent article
sont applicables à partir du 1er juillet 2000.

III.- Sans modification

Les infractions aux dispositions de
l'alinéa second seront punies d'une amende de
25000 F, sans préjudice des pénalités fiscales
en vigueur et les délinquants pourront être
interdits des droits mentionnés à l'article 131-
26 du code pénal pour une durée de un an au
moins et de cinq ans au plus.

IV.- Au troisième alinéa de l’article
L. 48 du code des débits de boissons et des
mesures contre l’alcoolisme, le mot :
« second » est remplacé par le mot :
« troisième ».
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Article 10

L’ajustement des recettes tel qu’il résulte des évaluations révisées figurant à l’état A annexé à la présente loi et le
supplément de charges du budget de l’Etat pour 2000 sont fixés ainsi qu’il suit :

(En millions de Francs)

Ressources Dépenses
ordinaires

civiles

Dépenses
civiles en

capital

Dépenses
militaires

Dépenses
totales ou

plafonds des
charges

Soldes

A. Opérations à caractère définitif

Budget général

Montants bruts ......................................... 25.170 22.255

A déduire : Remboursements et dégrèvements
d’impôts

15.110 15.110

Montants nets ........................................... 10.060 7.145 2.556 310 10.011

Comptes d’affectation spéciale............

Totaux du budget général et des comptes
d’affectation spéciale ............................... 10.060 7.145 2.556 310 10.011

Budgets annexes

Aviation civile..........................................
Journaux officiels.....................................
Légion d’honneur.....................................
Ordre de la Libération..............................
Monnaies et médailles..............................
Prestations sociales agricoles ...................
Totaux des budgets annexes ....................

Solde des opérations définitives de l’Etat (A)
.................................................................. 49

B. Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d’affectation spéciale ................
Comptes de prêts ......................................
Comptes d’avances ..................................
Comptes de commerce (solde) .................
Comptes d’opérations monétaires (solde)
Comptes de règlement avec les gouvernements
étrangers (solde).......................................

Totaux (B)................................................

Solde des opérations temporaires de l’Etat (B)
..................................................................
Solde général (A + B) ............................ 49
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Article 10

Alinéa sans modification.

(En millions de Francs)

Ressources Dépenses
ordinaires

civiles

Dépenses
civiles en

capital

Dépenses
militaires

Dépenses
totales ou

plafonds des
charges

Soldes

A. Opérations à caractère définitif

Budget général

Montants bruts ......................................... 25.205 22.284

A déduire : Remboursements et dégrèvements
d’impôts

15.110 15.110

Montants nets ........................................... 10.095 7.174 2.547 310 10.031

Comptes d’affectation spéciale............

Totaux du budget général et des comptes
d’affectation spéciale ............................... 10.095 7.174 2.547 310 10.031

Budgets annexes

Aviation civile..........................................
Journaux officiels.....................................
Légion d’honneur.....................................
Ordre de la Libération..............................
Monnaies et médailles..............................
Prestations sociales agricoles ...................
Totaux des budgets annexes ....................

Solde des opérations définitives de l’Etat (A)
..................................................................

64

B. Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d’affectation spéciale ................
Comptes de prêts ......................................
Comptes d’avances ..................................
Comptes de commerce (solde) .................
Comptes d’opérations monétaires (solde)
Comptes de règlement avec les gouvernements
étrangers (solde).......................................

Totaux (B)................................................

Solde des opérations temporaires de l’Etat (B)
..................................................................
Solde général (A + B) ............................ 64
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Alinéa sans modification.

(En millions de Francs)

Ressources Dépenses
ordinaires

civiles

Dépenses
civiles en

capital

Dépenses
militaires

Dépenses
totales ou

plafonds des
charges

Soldes

A. Opérations à caractère définitif

Budget général

Montants bruts......................................... 25.205 12.284

A déduire : Remboursements et dégrèvements
d’impôts

15.110 15.110

Montants nets........................................... 10.095 -2.826 2.547 310 31

Comptes d’affectation spéciale ............

Totaux du budget général et des comptes
d’affectation spéciale............................... 10.095 -2.826 2.547 310 31

Budgets annexes

Aviation civile .........................................
Journaux officiels ....................................
Légion d’honneur ....................................
Ordre de la Libération .............................
Monnaies et médailles .............................
Prestations sociales agricoles...................
Totaux des budgets annexes....................

Solde des opérations définitives de l’Etat (A)
.................................................................

10.064

B. Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d’affectation spéciale................
Comptes de prêts......................................
Comptes d’avances..................................
Comptes de commerce (solde).................
Comptes d’opérations monétaires (solde)
Comptes de règlement avec les gouvernements
étrangers (solde) ......................................

Totaux (B) ...............................................

Solde des opérations temporaires de l’Etat (B)
.................................................................
Solde général (A + B)............................ 10.064
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DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE Ier

DISPOSITIONS APPLICABLES À
L’ANNÉE 2000

OPÉRATIONS À CARACTÈRE

DÉFINITIF

Budget général

DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE Ier

DISPOSITIONS APPLICABLES À
L’ANNÉE 2000

I.- OPÉRATIONS À CARACTÈRE

DÉFINITIF

A.- Budget général

DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE Ier

DISPOSITIONS APPLICABLES À
L’ANNÉE 2000

I. OPÉRATIONS À CARACTÈRE

DÉFINITIF

A.- Budget général

Article 11

Il est ouvert aux ministres, au titre des
dépenses ordinaires des services civils pour
2000, des crédits supplémentaires s’élevant à
la somme totale de 22.255.640.000 F,
conformément à la répartition par titre et par
ministère qui est donnée à l’état B annexé à la
présente loi.

Article 11

Il est ouvert aux ministres, au titre des
dépenses ordinaires des services civils pour
2000, des crédits supplémentaires s’élevant à
la somme totale de 22.375.240.000 F,
conformément à la répartition par titre et par
ministère qui est donnée à l’état B annexé à la
présente loi.

Article 11

Il est ouvert...

          ...totale de 12.375.240.000 F,
conformément...

...présente loi.

Article 11 bis (nouveau)

Sur les crédits ouverts au ministre de
l’éducation nationale, de la recherche et de la
technologie et à la ministre déléguée chargée
de l’enseignement scolaire par la loi de

Article 11 bis (nouveau)

Sans modification
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finances pour 2000 (99-1172 du 30 décembre
1999), au titre des dépenses ordinaires du
budget de l’éducation nationale, de la
recherche et de la technologie (I.-
Enseignement scolaire), est annulé au titre III
(Moyens des services) un crédit de
80.000.000 F.

Article 11 ter (nouveau)

Sur les crédits ouverts au ministre de la
défense et au secrétaire d’Etat à la défense
chargé des anciens combattants par la loi de
finances pour 2000 précitée est annulé au titre
IV (Interventions publiques) un crédit de
10.000.000 F.

Article 11 ter (nouveau)

Sans modification

Article 11 quater (nouveau)

Sur les crédits ouverts au ministre de
l’intérieur par la loi de finances pour 2000, au
titre des dépenses ordinaires du budget de
l’intérieur et de la décentralisation, est annulé
au titre IV (Interventions publiques) un crédit
de 1.000.000 F.

Article 11 quater (nouveau)

Sans modification

Article 12

Il est ouvert aux ministres, au titre des
dépenses en capital des services civils pour
2000, des autorisations de programme et des
crédits de paiements supplémentaires s’élevant
respectivement aux sommes de
4.763.700.000 F et de 2.555.700.000 F,
conformément à la répartition par titre et par
ministère qui est donnée à l’état C annexé à la

Article 12

Il est ouvert...

...4.776.300.000 F    et     de 2.568.300.000 F,
conformément...

Article 12

Sans modification
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présente loi. ...présente loi.

Article 12 bis (nouveau)

Sur les crédits ouverts au ministre de
l’éducation nationale, de la recherche et de la
technologie par la loi de finances pour 2000
précitée, au titre des dépenses en capital du
budget de l’éducation nationale, de la
recherche et de la technologie (II. -
Enseignement supérieur), sont annulés au titre
VI (Subventions d’investissement accordées
par l’Etat) une autorisation de programme et
un crédit de paiement de 21.200.000 F.

Article 12 bis (nouveau)

Sans modification

Article 13

Il est ouvert au ministre de la défense,
au titre des dépenses ordinaires des services
militaires pour 2000, des crédits
supplémentaires s’élevant à la somme de
2.700.000.000 F.

Article 13

Sans modification.

Article 13

Sans modification

Article 14

Il est ouvert au ministre de la défense,
au titre des dépenses en capital des services
militaires pour 2000, une autorisation de
programme supplémentaire s’élevant à la
somme de 6.874.000.000 F.

Article 14

Sans modification.

Article 14

Sans modification
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B.- Opérations à caractère définitif des
comptes d’affectation spéciale (nouveau)

B.- Opérations à caractère définitif des
comptes d’affectation spéciale (nouveau)

Article 14 bis (nouveau)

Il est ouvert à la ministre de la culture
et de la communication, pour 2000, au titre du
compte d’affectation spéciale n° 902-32
« Fonds de modernisation de la presse
quotidienne et assimilée d’information
politique et générale », un crédit de paiement
supplémentaire s’élevant à la somme de
70.000.000 F.

Article 14 bis (nouveau)

Sans modification

Article 14 ter (nouveau)

Il est annulé à la ministre de la culture
et de la communication, pour 2000, au titre du
compte d’affectation spéciale n° 902-32
« Fonds de modernisation de la presse
quotidienne et assimilée d’information
politique et générale », un crédit de paiement
s’élevant à la somme de 70.000.000 F.

Article 14 ter (nouveau)

Sans modification

II.- DISPOSITIONS DIVERSES
(nouveau)

II.- DISPOSITIONS DIVERSES
(nouveau)

Article 14 quater (nouveau)

Est inséré, à l’état F annexé à la loi de
finances pour 2000 précitée, le chapitre 46-02
« Actions en faveur des victimes des
législations antisémites en vigueur pendant
l’occupation » du budget des Services du
Premier ministre (I.- Services généraux).

Article 14 quater (nouveau)

Sans modification
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TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES

TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES

MESURES CONCERNANT LA FISCALITÉ

TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES

MESURES CONCERNANT LA FISCALITÉ

Ordonnance 58-1374 du
30 décembre 1958 portant loi

de finances pour 1959

Article 164

IV.- Le rapport d’ensemble établi
par chaque contrôleur financier sur l’exécution
du budget du département ministériel dont il
assume le contrôle, au cours de la gestion
écoulée, est adressé au Parlement par le
ministre de l’économie et des finances avant le
2 octobre suivant la clôture de l’exercice
budgétaire concerné.

........................................................................
..

Le contrôle des membres du
Parlement désignés pour suivre et apprécier la
gestion des entreprises nationales et des
sociétés d’économie mixte s’étend aux sociétés
ou entreprises dans lesquelles les capitaux
d’origine publique représentent plus de 50 %.

Article 15 A (nouveau)

Dans le quatrième alinéa du IV de
l’article 164 de l’ordonnance n° 58-1374 du
30 décembre 1958 portant loi de finances pour
1959, les mots : « sociétés ou entreprises dans
lesquelles les capitaux d’origine publique
représentent plus de 50 % « sont remplacés
par les mots : « entreprises et organismes
visés aux articles L 133-1 à L. 133-5 du code
des juridictions financières" »

Article 15 A (nouveau)

Sans modification

Les rapports particuliers de la Cour des
comptes afférents aux entreprises ou
organismes contrôlés par cette juridiction en
vertu de l’article 7 de la loi n° 76-539 du
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22 juin 1976 portant loi de finances
rectificative pour 1976 sont tenus à la
disposition des membres du Parlement
désignés pour suivre et apprécier la gestion des
entreprises nationales et des sociétés
d’économie mixte. Ceux-ci seront en outre
habilités à se faire communiquer tous
documents de service, de quelque nature que
ce soit, relatifs au fonctionnement des
entreprises, sociétés ou établissements soumis
à leur contrôle. Les rapporteurs disposeront,
sur décision de la commission compétente, des
pouvoirs d’investigation les plus étendus sur
pièces et sur place. Dans ce cas, tous les
moyens matériels de nature à faciliter leur
mission devront être mis à leur disposition.

Les membres du Parlement qui ont
la charge de présenter, au nom de la
commission compétente, le rapport sur le
budget d’un département ministériel, suivent
et contrôlent de façon permanente, sur pièces
et sur place, l’emploi des crédits inscrits au
budget de ce département. Tous les
renseignements d’ordre financier et
administratif de nature à faciliter leur mission
doivent leur être fournis. Réserve faite, d’une
part, des sujets de caractère secret concernant
la défense nationale, les affaires étrangères, la
sécurité intérieure ou extérieure de l’Etat,
d’autre part, du principe de la séparation du
pouvoir judiciaire et des autres pouvoirs, ils
sont habilités à se faire communiquer tous
documents de service de quelque nature que ce
oit.

Article 15 B (nouveau)

La première phrase du sixième alinéa
du IV de l’article 164 de l’ordonnance n° 58-
1374 du 30 décembre 1958 précitée est
complétée par les mots : « ainsi que les
recettes publiques affectées ».

Article 15 B (nouveau)

Sans  modification
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Article 15 C (nouveau)

Après la première phrase du sixième
alinéa du IV de l’article 164 de l’ordonnance
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 précitée, il
est inséré une phrase ainsi rédigée  :

Article 15 C (nouveau)

Alinéa sans modificaton

« Les rapporteurs généraux des
commissions en charge des affaires
budgétaires suivent et contrôlent de façon
permanente, sur pièces et sur place, l’emploi
des crédits de l’ensemble des départements
ministériels, l’évolution des recettes de l’Etat
et de l’ensemble des recettes publiques
affectées, ainsi que la gestion des entreprises et
organismes visés aux articles L. 133-1 à
L.133-5 du code des juridictions financières ».

«Les présidents et  les rapporteurs...

      ...des juridictions financières ».

Article 15 D (nouveau)

Le IV de l’article 164 de l’ordonnance
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi
de finances pour 1959 est complété par deux
alinéas ainsi rédigés :

Article 15 D (nouveau)

Sans modification

« Les agents des services financiers, les
commissaires aux comptes, ainsi que les
représentants des autorités publiques de
contrôle et de régulation, sont déliés du secret
professionnel à l’égard des membres du
Parlement chargés de suivre et de contrôler,
au nom de la commission compétente, les
entreprises et organismes visés au quatrième
alinéa ci-dessus,, un organisme gérant un
système légalement obligatoire de sécurité
sociale, les recettes de l’Etat ou le budget
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d’un département ministériel. Lorsque ces
compétences de suivi et de contrôle sont
exercées par les membres du Parlement visés
à la première phrase du sixième alinéa ci-
dessus, la levée du secret professionnel qui
leur serait éventuellement opposé est
subordonnée à l’accord du président et du
rapporteur général de la commission en
charge des affaires budgétaires.

« Le fait de faire obstacle, de quelque
façon que ce soit, à l’exercice des pouvoirs
d’investigations mentionnés aux alinéas
précédents est puni de 100.000 F d’amende.
Le président de l’assemblée concernée, ou le
président de la commission compétente de
ladite assemblée, peut saisir le parquet près la
juridiction compétente en vue de déclencher
l’action publique. »

MESURES CONCERNANT

LA FISCALITÉ

Supprimé Supprimé

Code général des impôts
Article 150-0 C

Article 15

I. -  L’article 150-0 C du code général
des impôts est ainsi modifié :

Article 15

Sans modification.

Article 15

Alinéa sans modification

1. L’imposition de la plus-value retirée
de la cession de titres mentionnés au I de
l’article 150-0 A peut, si le produit de la
cession est investi, avant le 31 décembre de
l’année qui suit celle de la cession, dans la
souscription en numéraire au capital de société

1° Les dispositions des 1 à 6 constituent
un I ;

1° Sans  modification
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dont les titres, à la date de la souscription, ne
sont pas admis à la négociation sur un marché
réglementé, être reportée au moment où
s’opérera la transmission, le rachat ou
l’annulation des titres reçus en contrepartie de
et apport.

Le report est subordonné à la condition
que le contribuable en fasse la demande et
déclare le montant de la plus-value dans la
déclaration prévue à l’article 97 et dans le
délai applicable à cette déclaration.

2. Le report d’imposition est
subordonné à la condition qu’à la date de la
cession les droits détenus directement par les
membres du foyer fiscal du cédant excèdent
10% des bénéfices sociaux de la société dont
es titres sont cédés.

2° Au 2, le pourcentage : « 10 % » est
remplacé par le pourcentage : « 5 % » ;

2° Sans  modification

3. Le report d’imposition est, en outre,
ubordonné aux conditions suivantes :

3° Le a du 3 est ainsi rédigé : 3° Sans  modification

a) Au cours des cinq années précédant
la cession, le cédant doit avoir été salarié de la
société dont les titres sont cédés ou y avoir
exercé l’une des fonctions énumérées au 1° de
’article 885 O bis.

«  a. Au cours des trois années
précédant la cession ou depuis la création de la
société dont les titres sont cédés si elle est
créée depuis moins de trois années, le cédant
doit avoir été salarié de ladite société ou y
avoir exercé l’une des fonctions énumérées au
1° de l’article 885 O bis ; »

b) Le produit de la cession doit être
investi dans la souscription en numéraire au
capital initial ou dans l’augmentation de
capital en numéraire d’une société créée
depuis moins de quinze ans à la date de
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l’apport. Les droits sociaux émis en
contrepartie de l’apport doivent être
intégralement libérés lors de leur souscription ;

c) La société bénéficiaire de l’apport
doit exercer une activité autre que celles
mentionnées au quatrième alinéa du I de
l’article 44 sexies et, sans avoir exercé
d’option pour un autre régime d’imposition,
être passible en France de l’impôt sur les
ociétés de plein droit ou sur option ;

3° bis - Au septième alinéa ( 3. c) ), les
mots : « exercer une activité autre que celles
mentionnées au quatrième alinéa du I de
l’article 44 sexies et » sont supprimés.

d) La société bénéficiaire de l’apport ne
doit pas avoir été créée dans le cadre d’une
concentration, d’une restructuration, d’une
extension ou d’une reprise d’activités
préexistantes, sauf si elle répond aux
conditions prévues par le I de l’article 39
quinquies H ;

e) Le capital de la société bénéficiaire
de l’apport doit être détenu de manière
continue pour 75% au moins par des personnes
physiques ou des personnes morales détenues
par des personnes physiques. Pour la
détermination de ce pourcentage, les
participations des sociétés de capital-risque,
des sociétés de développement régional et des
sociétés financières d’innovation ne sont pas
prises en compte à la condition qu’il n’existe
pas de lien de dépendance au sens du 1 bis de
l’article 39 terdecies entre la société
bénéficiaire de l’apport et ces dernières
sociétés. De même, ce pourcentage ne tient pas
compte des participations des fonds communs
de placement à risque et des fonds communs
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de placement dans l’innovation. Cette
condition n’est pas exigée lorsque les titres de
la société bénéficiaire de l’apport sont
ultérieurement admis à la négociation sur un
marché français ou étranger ;

f) Les droits sociaux représentatifs de
l’apport en numéraire doivent être détenus
directement et en pleine propriété par le
ontribuable ;

g) Les droits dans les bénéfices sociaux
de la société bénéficiaire de l’apport détenus
directement ou indirectement par l’apporteur
ou son conjoint, leurs ascendants et leurs
descendants ne doivent pas dépasser ensemble
25% de ces bénéfices à un moment quelconque
au cours des cinq années qui suivent la
éalisation de l’apport ;

h) Les personnes mentionnées au g ne
doivent ni être associées de la société
bénéficiaire de l’apport préalablement à
l’opération d’apport, ni y exercer les fonctions
énumérées au 1° de l’article  885 O bis depuis
sa création et pendant une période de cinq ans
uivant la date de réalisation de l’apport.

4. Le report d’imposition prévu au
présent article est exclusif de l’application des
dispositions de l’article 199 terdecies-0 A.

5. Le non-respect de l’une des
conditions prévues pour l’application du
présent article entraîne, nonobstant toutes
dispositions contraires, l’exigibilité immédiate
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de l’impôt sur la plus-value, sans préjudice de
l’intérêt de retard prévu à l’article 1727
décompté de la date à laquelle cet impôt aurait
dû être acquitté.

6. A compter du 1er janvier 2000,
lorsque les titres reçus en contrepartie de
l’apport font l’objet d’une opération d’échange
dans les conditions du quatrième alinéa de
l’article 150 A bis ou dans les conditions
prévues à l’article 150-0 B, l’imposition de la
plus-value antérieurement reportée en
application du 1 est reportée de plein droit au
moment où s’opérera la transmission, le
rachat, le remboursement ou l’annulation des
nouveaux titres reçus.

4° il est inséré un II ainsi rédigé : 4° Sans modification

« II. - Lorsque les titres reçus dans les
cas prévus aux 1 et 6 du I font l’objet d’une
cession dont le produit est investi dans la
souscription en numéraire au capital d’une
société dans les conditions fixées au même I,
l’imposition des plus-values antérieurement
reportée peut, à la demande du contribuable,
être reportée de nouveau au moment où
s'opérera la transmission, le rachat ou
l'annulation des nouveaux titres reçus à
condition que l’imposition de la plus-value
réalisée lors de cette cession soit elle-même
reportée. Dans ce cas, les conditions prévues
au 2 et au a du 3 du I ne sont pas
applicables. »

II. - Les dispositions du I s’appliquent
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aux cessions réalisées à compter du 1er janvier
2000 ainsi qu’aux plus-values bénéficiant à
cette date d’un report d’imposition en
application des dispositions de l’article
150-0 C du code général des impôts.

Code général des collectivités territoriales

Article L. 2333-76

Les communes, les établissements
publics de coopération intercommunale et les
syndicats mixtes qui bénéficient de la
compétence prévue à l'article L. 2224-13
peuvent instituer une redevance d'enlèvement
des ordures ménagères calculée en fonction du
service rendu dès lors qu'ils assurent au moins
la collecte des déchets des ménages. Lorsque
les communes assurent au moins la collecte et
ont transféré le reste de la compétence
d'élimination à un établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre,
elles pourront, par délibérations concordantes
avec ce dernier, établir un reversement partiel
du produit de la redevance d'enlèvement des
ordures ménagères au profit de ce dernier.

La redevance est instituée par
l'assemblée délibérante de la collectivité locale
ou de l'établissement public qui en fixe le tarif.

Elle est recouvrée par cette collectivité,
cet établissement ou, par délégation de
l'assemblée délibérante, par le concessionnaire
du service.

Article 16 (nouveau)

I. - Après la première phrase du
premier alinéa de l’article L. 2333-76 du code
général des collectivités territoriales, est
insérée une phrase ainsi rédigée : « Par
dérogation, jusqu’au 31 décembre 2002, les
communes et les établissements publics de
coopération intercommunale qui bénéficient de
la compétence prévue à l’article L. 2224-13 et
qui avaient institué une redevance
d’enlèvement des ordures ménagères avant la
date de publication de la loi n° 99-586 du 12
juillet 1999 relative au renforcement et à la
simplification de la coopération
intercommunale peuvent continuer à la
percevoir, alors même qu’ils n’assurent pas au
moins la collecte des déchets  des ménages,
sous réserve que la compétence de collecte
n’ait pas été transférée à un établissement
public de coopération intercommunale à
fiscalité propre. »

Article 16 (nouveau)

I. L’article 1639 A bis du code
général des impôts est ainsi modifié :

A. Dans le deuxième alinéa du II,
les mots : « afférentes à 2000 et 2001 » sont
remplacés par les mots : « afférentes à 2000,
2001 et 2002 » et les mots « avant le
15 octobre 2000 » sont remplacés par les
mots : « avant le 15 octobre 2001 ».

B. Dans le troisième alinéa du II,
les mots : « 15 octobre 2001 » sont remplacés
par les mots : « 15 octobre 2002 » et les
mots : « 1er janvier 2002 » sont remplacés par
les mots : « 1er janvier 2003 ».
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Code général des impôts

Article 1520

Les communes qui assurent au moins la
collecte des déchets des ménages peuvent
instituer une taxe destinée à pourvoir aux
dépenses du service dans la mesure où celles-ci
ne sont pas couvertes par des recettes
ordinaires n'ayant pas le caractère fiscal.

II. - Le premier alinéa de l’article 1520
du code général des impôts est complété par

une phrase ainsi rédigée :

« Par dérogation, jusqu’au 31 décembre
2002, les communes qui avaient institué la
taxe précitée avant la date de publication de la
loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au
renforcement et à la simplification de la
coopération intercommunale peuvent continuer
à la percevoir, alors même qu’elles n’assurent
pas au moins la collecte des déchets des
ménages, sous réserve que la compétence de
collecte n’ait pas été transférée à un
établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre. »

II. L’article 16 de la loi n° 99-1126 du
28 décembre 1999 relative à la prise en
compte du recensement général de
population de 1999 pour la répartition des
dotations de l’Etat aux collectivités locales
est ainsi modifié :

A. Dans le B du I, les mots : « en 2000
et 2001 » sont remplacés (deux fois) par les
mots : « en 2000, 2001 et 2002 ».

B. Dans le II, les mots : « en 2000 et
2001 » sont remplacés (trois fois) par les
mots : « en 2000, 2001 et 2002 », les mots :
« avant le 31 décembre 2000 » sont remplacés
par les mots : « avant le 31 décembre 2001 »,
les mots : « 15 octobre 2001 » sont remplacés
par les mots : « 15 octobre 2002 » et les
mots : « 1er janvier 2002 » sont remplacés par
les mots : « 1er janvier 2003 ».

........................................................................
..

Code général des collectivités territoriales
Article L5211-30

........................................................................
..
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III. - 1° Le coefficient d'intégration
fiscale, qui est défini pour les communautés
urbaines, les communautés de communes et les
communautés d'agglomération, est égal, pour
chacun de ces établissements publics, au
apport entre :

Code général des impôts

Article 1639 A bis

................................................................

II.- 1. Les délibérations des communes
et de leurs établissements publics de
coopération intercommunale instituant la taxe
d’enlèvement des ordures ménagères
conformément aux articles 1520, 1609 bis,
1609 quinquies, 1609 quinquies C et 1609
nonies D doivent être prises avant le 15
octobre d’une année pour être applicables à
compter de l’année suivante. Elles sont
soumises à la notification prévue à l’article
1639 A au plus tard quinze jours après la date
imite prévue pour leur adoption.

2. Par exception aux dispositions du 1,
les délibérations antérieures à la promulgation
de la loi  de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999
relative au renforcement et à la simplification
de la coopération intercommunale ayant
institué la taxe d’enlèvement des ordures
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ménagères, prises par les communes ou leurs
établissements publics de coopération
intercommunale conformément aux articles
1520, 1609 bis, 1609 quater, 1609 quinquies,
1609 quinquies C et 1609 nonies D dans leur
rédaction en vigueur avant l’adoption de cette
loi, restent applicables pour l’établissement des
impositions afférentes à 2000 et 2001, sous
réserve des délibérations prises avant le 15
octobre 2000 pour percevoir la taxe dans les
onditions prévues par cette même loi.

Au 15 octobre 2001, les communes
ou les établissements publics de coopération
intercommunale devront s’être mis en
conformité avec la loi pour pouvoir continuer à
percevoir la taxe d’enlèvement des ordures
ménagères au 1er janvier 2002. A défaut, ces
collectivités perdront le bénéfice de la
perception de cette taxe.

Loi n° 99-1126 du 28 décembre 1999

Article 16

I.- A.- L’article 1639 A bis du code
général des impôts est ainsi modifié :

..................................................................

B. - Les communes ou
établissements publics de coopération
intercommunale qui perçoivent en 2000 et
2001 la taxe d’enlèvement des ordures
ménagères sans assurer au moins la collecte
des déchets des ménages doivent procéder à un
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reversement de la taxe ainsi perçue au profit,
soit de la commune, soit de l’établissement
public de coopération intercommunale, qui
assure totalement ou partiellement, en 2000 et
2001, le service.

..................................................................

II.- A. - Les délibérations
antérieures à la promulgation de la loi n° 99-
586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement
et à la simplification de la coopération
intercommunale ayant institué la redevance
d'enlèvement des ordures ménagères, prises
par les communes ou leurs établissements
publics de coopération intercommunale
conformément à l'article L 2333-76 du code
général des collectivités territoriales dans sa
rédaction en vigueur avant l'adoption de ladite
loi, restent applicables pour les redevances
établies en 2000 et 2001, sous réserve des
délibérations prises avant le 31 décembre 2000
pour percevoir la redevance dans les
onditions prévues par cette même loi.

Au 15 octobre 2001, les communes
ou les établissements publics de coopération
intercommunale devront s'être mis en
conformité avec la loi pour pouvoir continuer à
percevoir la redevance d'enlèvement des
ordures ménagères au 1er janvier 2002. A
défaut, ces collectivités perdront le bénéfice de
a perception de cette redevance.

B - Les communes ou
établissements publics de coopération
intercommunale qui perçoivent en 2000 et
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2001 la redevance d'enlèvement des ordures
ménagères sans assurer au moins la collecte
des déchets des ménages doivent procéder à un
reversement de la redevance ainsi perçue au
profit soit de la commune, soit de
l'établissement public de coopération
intercommunale, qui assure totalement ou
partiellement, en 2000 et 2001, le service.

a) Les recettes provenant des quatre
taxes directes locales, de la taxe ou de la
redevance d'enlèvement des ordures ménagères
et de la redevance d'assainissement perçues par
l'établissement public minorées des dépenses
de transfert ;

Article 17 (nouveau)

Dans les deuxième (a) et avant-dernier
(b) alinéas du III de l’article L. 5211-30 du
code général des collectivités territoriales, les
mots « , de la taxe ou de la redevance
d’enlèvement des ordures ménagères et de la
redevance d’assainissement », sont remplacés
par les mots : « et de la taxe ou de la
redevance d’enlèvement des ordures
ménagères ».

Article 17 (nouveau)

Sans modification

b) Les recettes provenant des quatre
taxes directes locales, de la taxe ou de la
redevance d'enlèvement des ordures ménagères
et de la redevance d'assainissement perçues par
les communes regroupées et l'ensemble des
établissements publics de coopération
ntercommunale sur le territoire de celles-ci ;

........................................................................
..

Article L.5334-5

Lorsqu'une zone d'activités

Article 18 (nouveau)

Le code général des collectivités
territoriales est ainsi modifié :

Article 18 (nouveau)

Alinéa sans modification
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économiques se situe à la fois sur le territoire
d'une agglomération nouvelle et sur celui d'une
commune limitrophe de cette agglomération
nouvelle et comprise dans le périmètre
d'intervention d'un établissement public
d'aménagement de villes nouvelles, l'organe
délibérant de l'agglomération nouvelle et le
conseil municipal de la commune concernée
peuvent, par délibérations concordantes,
décider que le taux de la taxe professionnelle
acquittée dans cette zone sera celui
s'appliquant chaque année sur le territoire de
l'agglomération nouvelle, convenir de la
répartition du produit de cette taxe afférent à
ladite zone et fixer, en tant que de besoin, leurs
obligations réciproques. Ces délibérations
déterminent également le périmètre de la zone
d'activité concernée.

1° Le deuxième alinéa de l’article
L. 5334-5 est ainsi rédigé :

1°Supprimé

L'agglomération nouvelle se substitue à
la commune pour la perception de la taxe
professionnelle acquittée dans la zone.

« L’agglomération nouvelle se substitue
à la commune pour l’application de
l’ensemble des dispositions relatives à la taxe
professionnelle et perçoit le produit de cette
taxe acquittée dans la zone .» ;

Toutefois, l'organisme délibérant de
l'agglomération nouvelle et le conseil
municipal de la commune peuvent décider, par
délibérations concordantes, de réduire
progressivement, dans la partie de la zone
d'activités située hors de l'agglomération
nouvelle, l'écart entre le taux de la taxe
professionnelle de la commune limitrophe et
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elui de l'agglomération nouvelle.

Cette réduction de l'écart de taux
s'effectue à raison du cinquième par année
pendant cinq ans.

2° L’article L. 5334-5 est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Le potentiel fiscal de l’agglomération
nouvelle et de la commune concernée est
corrigé pour tenir compte de la répartition du
produit de taxe professionnelle perçu dans la
zone d’activités économiques » ;

2° L’article L. 5334-5 est ainsi rédigé :

« Art. L. 5334-5. - Lorsqu’une zone
d’activités économiques se situe à la fois sur le
territoire d’une agglomération nouvelle et sur
celui d’une commune limitrophe de cette
agglomération nouvelle et comprise dans le
périmètre d’intervention d’un établissement
public d’aménagement de villes nouvelles, et
qu’il est fait application des dispositions de
l’article 1609 nonies BA du code général des
impôts, le potentiel fiscal de l’agglomération
nouvelle et de la commune concernée est
corrigé pour tenir compte de la répartition du
produit de taxe professionnelle perçu dans la
zone d’activités économiques. ».

Article L.5334-7

Il est créé dans le budget de chaque
communauté ou syndicat d'agglomération
nouvelle un fonds de coopération destiné à
servir les dotations de coopération prévues à
'article L 5334-8.

Ce fonds de coopération dispose des
essources suivantes :

3° Le 1° de l’article L. 5334-7 est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

Alinéa sans modification

1° Un prélèvement sur le produit de la
taxe professionnelle perçu par la communauté
ou le syndicat d'agglomération nouvelle sur
son territoire, augmenté des compensations
prévues aux articles 1469 A bis, 1472, 1472 A
t 1472 A bis du code général des impôts.
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Le montant de ce prélèvement est égal
en 1992 à la somme, corrigée par l'application
de l'indexation de l'alinéa ci-dessous, des
dotations de référence effectivement versées
ux communes l'année précédente.

Le montant de ce prélèvement est
indexé chaque année, par rapport au montant
du prélèvement de l'année précédente, d'un
pourcentage égal à 70 p 100 de la variation du
produit de la taxe professionnelle perçu par la
communauté ou le syndicat d'agglomération
nouvelle, augmenté des compensations prévues
aux articles 1469 A bis, 1472, 1472 A et 1472
A bis du code général des impôts.

........................................................................
..

« Lorsqu’il est fait application de
l’article L. 5334-5, le produit de la taxe
professionnelle perçu par la communauté ou le
syndicat d’agglomération nouvelle sur son
territoire, augmenté des compensations,
mentionné aux alinéas précédents, s’entend
après répartition du produit de la taxe
professionnelle et des compensations y
afférentes perçus dans la zone d’activités
économiques. » ;

« Lorsqu’il est fait application des
dispositions de l’article 1609 nonies BA du
code général des impôts, le produit...

...économiques. » ;

Article L. 5334-9

En sus du fonds de coopération, le
conseil d'agglomération ou le comité syndical
statuant à la majorité des deux tiers de ses
membres peut attribuer aux communes, selon
des modalités qu'il fixe, des compléments de
essources.

4° L’article L. 5334-9 est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

Alinéa sans modification
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Le montant total de ces compléments
de ressources ne peut excéder un plafond.
Celui-ci est calculé en appliquant au
prélèvement prévu au 1° de l'article L 5334-7
et afférent à l'année précédente un pourcentage
égal à 30 p 100 de la variation du produit de la
taxe professionnelle perçu par la communauté
ou le syndicat d'agglomération nouvelle,
augmenté des compensations prévues aux
articles 1469 A bis, 1472, 1472 A et 1472 A
bis du code général des impôts.

Pour l'application du présent article en
1992, le montant du prélèvement mentionné
ci-dessus est remplacé par la somme des
dotations de référence versées aux communes
en 1991. Le conseil d'agglomération ou le
comité syndical peut en 1992, à la majorité des
deux tiers, décider d'abonder au titre de 1992
et des années ultérieures ces compléments de
ressources d'un montant au plus égal à 10 p
100 de la somme des dotations de référence
versées aux communes en 1991.

Le présent article n'est pas applicable
lorsque la communauté ou le syndicat
d'agglomération nouvelle bénéficie ou a
bénéficié, depuis moins de cinq années,
d'avances remboursables accordées par l'Etat
afin d'équilibrer son budget de
onctionnement.

« Lorsqu’il est fait application de
l’article L. 5334-5, le produit de la taxe
professionnelle perçu par la communauté ou le
syndicat d’agglomération nouvelle, augmenté

 Lorsqu’il est fait application des
dispositions de l’article 1609 nonies BA du
code général des impôts, le produit...
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des compensations, mentionné au deuxième
alinéa, s’entend après répartition du produit de
la taxe professionnelle et des compensations y
afférentes perçus dans la zone d’activités
économiques. » ;

...économiques. » ;

Article L. 5334-16

Le potentiel fiscal de chaque commune
intègre, au titre de la taxe professionnelle, une
quote-part déterminée en divisant la somme
des dotations de coopération visées à l'article
L. 5334-8 et des compléments de ressources
prévus à l'article L 5334-9 par le taux de taxe
professionnelle voté l'année précédente par la
communauté ou le syndicat d'agglomération
nouvelle et, pour le produit de taxe
professionnelle non reversé par la communauté
ou le syndicat, une quote-part, proportionnelle
à la population de la commune, dans les bases
d'imposition correspondant à ce produit.

5° L’article L 5334-16 est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

Alinéa sans modification

« Lorsqu’il est fait application de
l’article L 5334-5, le produit de taxe
professionnelle non reversé par la communauté
ou le syndicat, mentionné à l’alinéa précédent,
s’entend après répartition du produit de la taxe
professionnelle perçu dans la zone d’activités
économiques ».

« Lorsqu’il est fait application des
dispositions  de l’article 1609 nonies BA du
code général des impôts, le produit...

... économiques ».

Code général des impôts
Article 1609 nonies BA

........................................................................

Article 19 (nouveau)

Le II de l’article 1609 nonies BA du
code général des impôts est ainsi rédigé :

Article 19 (nouveau)

L’article 1609 nonies BA du code
général des impôts est ainsi rédigé :
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II L'agglomération nouvelle se substitue
à la commune pour la perception de la taxe
professionnelle acquittée dans la zone

« II. - 1. L’agglomération nouvelle se
substitue à la commune pour l’application de
l’ensemble des dispositions relatives à la taxe
professionnelle et perçoit le produit de la taxe
acquittée dans la zone.

« Art. 1609 nonies BA - I. Lorsqu’une
zone d’activités économiques se situe à la fois
sur le territoire d’une agglomération nouvelle
et sur celui d’une commune limitrophe de
cette agglomération nouvelle et comprise dans
le périmètre d’intervention d’un établissement
public d’aménagement de villes nouvelles,
l’organe délibérant de l’agglomération
nouvelle et le conseil municipal de la
commune concernée peuvent, par
délibérations concordantes, décider que le
taux de la taxe professionnelle acquittée dans
cette zone sera celui s’appliquant chaque
année sur le territoire de l’agglomération
nouvelle, convenir de la répartition du produit
de cette taxe afférent à ladite zone et fixer, en
tant que de besoin, leurs obligations
réciproques. Ces délibérations déterminent
également le périmètre de la zone d’activités
concernée.

« 2. Pour la durée de la convention :

« - les délibérations applicables sont
celles prises par l’agglomération nouvelle.
Toutefois, les dispositions du premier alinéa
du III de l’article 1639 A ter sont applicables ;

« II. 1. L’agglomération nouvelle se
substitue à la commune pour l’application de
l’ensemble des dispositions relatives à la taxe
professionnelle et perçoit le produit de la taxe
acquittée dans la zone.

- les allocations compensatrices,
prévues au IV bis de l’article 6 de la loi de
finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30
décembre 1986), au III de l’article 52 de la loi
n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour
l’aménagement et le développement du

« 2. Lorsque les modalités de
répartition du produit de la taxe
professionnelle entre l’agglomération nouvelle
et la commune sont fixées par convention, et
pour la durée de cette convention :
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territoire, au B de l’article 4 de la loi n° 96-
987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en
œuvre du pacte de relance de la ville, au III de
l’article 95 de la loi de finances pour 1998
(n° 97-1269 du 30 décembre 1997), ainsi
qu’au D de l’article 44 de la loi de finances
pour 1999 (n° 97-1269 du 30 décembre 1997),
ainsi qu’au D de l’article 44 de la loi de
finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30
décembre 1998), sont versées au syndicat
d’agglomération nouvelle. Toutefois, le taux
retenu pour le calcul de celles perçues dans la
partie de la zone d’activités située hors de
l’agglomération nouvelle est le taux de
référence de la commune ;

« - les délibérations applicables sont
celles prises par l’agglomération nouvelle.
Toutefois, les dispositions du premier alinéa
du III de l’article 1639 A ter sont applicables ;

« - les allocations compensatrices,
prévues au IV bis de l’article 6 de la loi de
finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30
décembre 1986), au III de l’article 52 de la loi
n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour
l’aménagement et le développement du
territoire, au B de l’article 4 de la loi n° 96-
987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en
œuvre du pacte de relance de la ville, au III de
l’article 95 de la loi de finances pour 1998
(n° 97-1269 du 30 décembre 1997), ainsi
qu’au D de l’article 44 de la loi de finances
pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998),
sont versées à l’agglomération nouvelle.
Toutefois, le taux retenu pour le calcul de
celles perçues dans la partie de la zone
d’activités située hors de l’agglomération
nouvelle est le taux de référence de la
commune ;

« - les dispositions des articles
1648 A et 1648 AA ne s’appliquent pas à la
partie de la zone d’activités située hors de
l’agglomération nouvelle, mais qui fait l’objet
de la convention.

« III. Toutefois, l’organisme
délibérant de l’agglomération nouvelle et le
conseil municipal de la commune peuvent
décider, par délibérations concordantes, de
réduire progressivement dans la partie de la
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zone d’activités située hors de l’agglomération
nouvelle, l’écart entre le taux de la taxe
professionnelle de la commune limitrophe et
celui de l’agglomération nouvelle. Cette
réduction de l’écart de taux s’effectue à raison
du cinquième par année pendant cinq ans.»

Code de la construction et de l’habitation
Article L. 351-3

Le montant de l'aide personnalisée au
logement est calculé en fonction d'un barème
défini par voie réglementaire.

Article 20 (nouveau)

I. - Il est inséré, avant le dernier alinéa
de l’article L. 351-3 du code de la construction
et de l’habitation, un alinéa ainsi rédigé :

Article 20 (nouveau)

I.- Sans modification

Ce barème est établi en prenant en
onsidération :

1 La situation de famille du demandeur
de l'aide occupant le logement et le nombre de
personnes à charge vivant habituellement au
oyer ;

2 Les ressources du demandeur et, s'il y
a lieu, de son conjoint et des personnes vivant
habituellement à son foyer ; toutefois un
abattement est opéré sur le montant des
ressources, lorsque le conjoint perçoit des
revenus résultant de l'exercice d'une activité
professionnelle ;

3 Le montant du loyer ou de la
redevance définie par la loi n° 84-595 du 12
juillet 1984 précitée ou des charges de
remboursement des prêts contractés pour
l'acquisition du logement ou son amélioration,
pris en compte dans la limite d'un plafond,
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ainsi que les dépenses accessoires retenues
orfaitairement.

« La prise en compte des ressources
peut faire l’objet de dispositions spécifiques,
lorsque le demandeur est âgé de moins de
vingt-cinq ans, et qu’il bénéficie d’un contrat
de travail autre qu’un contrat à durée
indéterminée. »

Le barème, révisé le 1er juillet de
chaque année, tient compte de l'évolution
constatée des prix de détail et du coût de la
construction. Cette révision assure, par toutes
mesures appropriées, le maintien de l'efficacité
ociale de l'aide personnalisée au logement.

II. - Après l’article L 542-5 du code de
la sécurité sociale, il est inséré un article
L. 542-5-1 ainsi rédigé :

II. - Sans modification

« Art. L. 542-5-1. - La prise en compte
des ressources peut faire l’objet de dispositions
spécifiques, lorsque le demandeur est âgé de
moins de vingt-cinq ans et qu’il bénéficie d’un
contrat de travail autre qu’un contrat à durée
indéterminée. »

Code de la sécurité sociale
Article L. 755-21

L'allocation de logement est attribuée
dans les départements mentionnés à l'article L
751-1 aux personnes comprises dans le champ
d'application des 3°, 4° et 5° de l'article L 542-
1, de l'article 1142-12 du code rural et aux
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personnes qui ont au moins un enfant à charge
u sens de l'article L 512-3.

Les articles L 542-2, L 542-5, L 542-6,
L 542-7 et L 542-8 sont applicables dans ces
départements, dans les conditions fixées par un
décret qui détermine les adaptations
nécessaires.

III. - Dans le troisième alinéa de
l’article L. 755-21 du code de la sécurité
sociale, après la référence : « L. 542-5, », il est
inséré la référence : « L. 542-5-1, ».

III.  - Dans le deuxième alinéa...

    ...« L. 542-5-1, ».

Article L. 831-4

Le mode de calcul de l'allocation de
logement est fixé par décret en fonction du
loyer payé, des ressources de l'allocataire, de la
situation de famille de l'allocataire, du nombre
de personnes à charge vivant au foyer, du fait
que le bénéficiaire occupe son logement en
qualité de locataire d'un appartement meublé
ou non meublé ou d'accédant à la propriété.

IV. - Après le premier alinéa de
l’article L. 831-4 du code de la sécurité
sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

IV. - Sans modification

« La prise en compte des ressources
peut faire l’objet de dispositions spécifiques,
lorsque le demandeur est âgé de moins de
vingt-cinq ans, et qu’il bénéficie d’un contrat
de travail autre qu’un contrat à durée
indéterminée. »

Le loyer principal effectivement payé
n'est pris en considération que dans la limite
du prix licite et de plafonds mensuels fixés par
rrêté interministériel.

Les personnes âgées ou handicapées
adultes qui ont passé un contrat conforme aux
dispositions du cinquième alinéa de l'article 6
de la loi n° 89-475 du 10 juillet 1989 relative à
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l'accueil par des particuliers, à leur domicile, à
titre onéreux, de personnes âgées ou
handicapées adultes, sont assimilées à des
locataires pour bénéficier de l'allocation de
logement prévue par l'article L 831-1, au titre
de la partie du logement qu'elles occupent.

Article L. 831-5

Lorsque le droit à l'allocation de
logement est lié à l'exercice d'une activité
salariée, il est maintenu dans le cas où
l'allocataire se trouve dans l'impossibilité
ustifiée d'exercer une telle activité.

V. - L’article L. 831-5 du code de la
sécurité sociale est abrogé.

Article 21 (nouveau)

I. Le gouvernement présente chaque
année un rapport annexé au projet de loi de
finances dressant un bilan des relations
financières entre l’Etat et la protection sociale
au cours du dernier exercice clos, de
l’exercice en cours et de l’exercice à venir. Ce
bilan fait apparaître notamment :

Article 21 (nouveau)

Sans modification

- les contributions de l’Etat
employeur ;

- les flux liés à la mise en œuvre des
politiques menées par l’Etat ;

- les subventions versées par l’Etat à
des régimes de protection sociale ou à des
organismes concourant à leur financement et
le rôle de ces subventions dans l’équilibre
financier de ces régimes ou de ces
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organismes ;

- les impositions de toute nature
affectées à ces régimes ou à ces organismes ;

- les garanties d’emprunt accordées par
l’Etat à ces régimes ou à ces organismes et
une évaluation des engagements financiers
supportés par l’Etat du fait de ces garanties ;

- les créances et dettes réciproques, à
court, moyen ou long terme, entre l’Etat et ces
régimes ou ces organismes, évaluées à la date
du dernier exercice clos.

II. - Sont abrogés :

Loi de finances rectificative pour 1995
Article 33

Le Gouvernement présente chaque
année un document récapitulant, pour les deux
derniers exercices, les montants constatés ou
stimés :

- des crédits inscrits au budget général
et au budget annexe des prestations sociales
agricoles, présentés par titre et par chapitre,
insi que des dépenses effectives ;

- des impositions de toute nature
affectées à des organismes de sécurité sociale ;

- des dépenses fiscales à finalité sociale,
qui constituent l'effort financier de l'Etat en
aveur de la protection sociale.

- l’article 33 de la loi de finances
rectificative pour 1995 (n° 95-885 du 4 août
1995) ; 
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Ce document présente également les
montants prévisionnels des mêmes crédits et
impositions pour l'exercice budgétaire en cours
d'exécution ainsi que pour le projet de loi de
inances de l'année.

Loi portant règlement définitif
du budget de 1994

Article 18

A compter du projet de loi de finances
pour 1997, le produit pour l’exercice en cours
et pour l’exercice suivant de chacune des
impositions de toutes natures affectées à des
organismes de sécurité sociale fait l’objet
d’une évaluation dans une annexe du projet de
oi de finances de l’année.

- l’article 18 de la loi n° 96-608 du 5
juillet 1996 portant règlement définitif du
budget de 1994.

Loi de finances pour 1986
Article 1er

........................................................................
..

II - A compter de 1986, le produit, pour
la dernière année connue, de chacun des
impôts autres que les taxes parafiscales visées
par le 4° de l'article 32 de l'ordonnance n° 59-
2 du 2 janvier 1959 portant loi organique
relative aux lois de finances, affectés aux
établissements publics et organismes divers
habilités à les percevoir fait l'objet d'une
évaluation dans l'annexe des voies et moyens
du projet de loi de finances de l'année.

Ce document présente également les

III. - A. Dans le premier alinéa du II de
l’article 1er de la loi de finances pour 1986
(n° 85-1403 du 30 décembre 1985), après les
mots : « le produit pour la dernière année
connue », sont insérés les mots : «, pour
l’année en cours et l’année à venir ».
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conditions d'utilisation de chacun de ces
produits.
........................................................................
..

B. - Les dispositions du A sont
applicables à compter de l’année 2001.


